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Messieurs, 

E calme  profond  avec  lequel  lions  avons 
entendu  hier  le  rapport  et  la  discussion  d’une 
cause , dans  laquelle  le  clergé  de  France  vous  est 
dénoncé  avec  tant  de  rigueur  , nous  donne  droit 
d’espérer,  que  vous  voudrez  bien  écouter  aujour- 
d’hui , avec  la  même  attention  et  la  même 
impartialité , les  faits  et  les  principes  que  nous 
venons  invoquer  , dans  ce  moment,  jiour  notre 
légitime  défense.  Nous  avons  besoin  que  votre 
neutralité,  lapins  manifeste,  nous  réponde  ici  de 
votre  justice.  On  nous  dit  , de  toute  part , que 
nous  venons  mettre  en  question  un  parti  pris  irré- 
vocablement; que  notre  fort  est  fixé  par  les  con- 
clusions de  vos  comités  ; que  le  décret  est 
proclamé  d’avance  ; que  nous  nous  élevons  inu- 
tilement contre  une  détermination  invariable- 
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ment  adoptée;  et  que  la  majorité  de  l’assemblée 
nationale  est  impatiente  de  prononcer  le  fatal 
arrêt  de  suprématie , qui  doit  reléguer  tous  les 
ecplesiastiques  du  royaume  , entre  l’apostasie  et 
la  proscription  , entre  l’indigtnce  et  le  parjure. 

La  solemnite  de  cette  discussion  nous  place 
déjà  devant  vous  , dans  une  situation  d’autant 
plus  périlleufe  , qu’à  l’infériorité  ordinaire  du 
nombre , ce  combat  vient  encore  ajouter  l’inéga- 
lité particulière  des  armes.  Nos  adversaires  nous 
attaquent  avec  des  principes  philosophiques  ; et 
ils  nous  invitent  à leur  opposer  les  moyens  que  la 
théologie  nous  fournit.  Hélas j messieurs,  cette 
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science  divine  auroit  dû  être  toujours  étrangère,/ 
sans  doute, à cette  tribune;  mais  puisqu’elle  y 
est  interrogée  aujourd’hui , vous  pardonnerez  du 
moins  a la  nécessité  qui  nous  obligera  de  vous 
parler  son  langage , pour  éclairer  votre  justice; 

Remontons  d’abord  à l’origine  de  cette  constitu- 
tion. Cette  chaîne  de  faits  doit  nous  conduire  à 
l’époque  oîi  vos  délibérations  ont  excédé  vos 
pouvoirs,  et  ont  signalé  votre  incompétence. 

Au  moment  oîi  l’on  nous  dit , pour  la  première 
fois  dans  cette  assemblée  , que,  la  constitution 
du  cierge  aîloit  devenir  l’objet  de  vos  travaux, 
nous  prévîmes  que  cette  prétendue  organisation 
civile  , seroit  pour  les  ministres  de  l’église  un  vé- 
ritable code  spirituel  ; et  nos  craintes  n’oilt  été 
que  trop  tôt  justifiées.  M.  l’évêque  de  Clermont 
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que  nous  choisîmes  dès-lors  pOiit'  oi'gaiîe  , vôiiS’ 
renouvella  l’hommage  de  notre  r^ectueiise  dé-  ^ 
férence  pour  vos  décrets  purement  temporels;- 
mais  après  avoir  ainsi  acquitté  notre  dette 
comme  citoyens  j nous  vous  déclarâmes  par 
sa  bouche  , que  la  jurisdiction  ecclésiastique 
vous  étant  absolument  étrangère  , il  nous  seroit 
impossible  d’adhérer , et  même  de  participer  à 
aucune  délibération  relative  aux  droits  et'  à la- 
discipline  de  l’église.  Nous  avons  été  fidèles  à 
cet  engagement  solemnel  ; et  nous  nous  sommes 
imposé  le  silence  le  plus  absolu,  durant  le  cours 
de  ces  discussions  , qui  blessoient  tous  nos  droits  , 
en  attaquant  tous  les  principes. 

• Le  même  prélat  qui  vous  notifia  si  loyalement 
nos  motifs  de  nos  moyens  de  récusation,  ajouta 
que  si  la  nation  nous  demandoit  de  salutaires  ré- 
formes, le  clergé  de  France  s’y  prêteroit  avec 
zèle  , pourvu  qu’il  lui  fût  permis  d’y  procéder 
suivant  les  formes  canoniques.  Pour  y parvenir,  il 
vous  offrit  aussi-tôt,  en  notre  nom,  la  convocation 
d’un  concile  national;  et  cette  propositions!  ré- 
gulière,quevous  nedaignâtes  pourtantpajsdiscuter, 
fut  repousséepar  l’improbationi  la  plus  soudaine  et 
la*pluséclatante.  Il  ne  nous  restoitplus  alors  qu’une 
seule  route  canonique  à suivre.  Nous  y entrâmes, 
aussi-tôt  en  invoquant  le  recours  ordinaire  au  chef 

visible  de  l’église  ; à cè  pontiife  si  exact  et  si  mo- 
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'^éré  , que  le  trône  a montré  encore  plus  grand, 
tandis  qu’il  rabaisse  toujours  les  hommes  vul- 
gaires ; à cet  ilmstre  émule  de  Benoît  XIV  , que 
l’éminence  de  ses  vertus,  l’intégrité  éclairée  de  ses 
principes  , et  la  haute  réputation  de  sagesse  et  de 
prévoyance  dont  il  jouit  dans  toute  l’Europe, 
rendent  également  digne  de  votre  confiance,  et  de 
la  nôtre  , dans  une  cause  dont  la  discipline  de  Eé- 
glise  lui  déféré  la  décifion.  Le  pap^est  en  effet 
le  chef  suprême  et  l’organe  de  l’église  univer- 
selle , le  défenseur  ordinaire  des  saints  canons , 
et  le  réformateur  légitime  des  abus  qui  s’intro- 
duisent dans  le  gouvernement  eccléfiastique* 
Vous  ne  vous  exliquâtes  point  alors , messieurs , 
sur  cette  forme  légale  que  nous  avions  solemnel- 
lement  réclamée  ; et  sans  nous  déclarer , si  votre 
intention  étoit  de  procéder  d’une  maniéré  défi- 
nitive , ou  purement  préparatoire  , à la  nouvelle 
constitution  du  clergé , vous  la  réglâtes  promp- 
tement , sans  être  arrêtés  par  aucune  opposition , 
ni  même  par  aucune  représentation  qui  eût  été 
dans  notre  bouche  un  dangereux  aveu  de  votre 
compétence.  La  voix  publique  nous  apprit  en- 
suite que  le  roi  avoit  sanctionné  vos  décrets  vers 
la  fin  du  mois  d’août,  mais  qu’il  les  avoit  adressés 
au  souverain  pontife , dont  l’intervention  étoit 
nécessaire  pour  les  rendre  expcutoires , en  les 
mimissant  du  sceau  de  l’autorité.pontificale.  Nous 


avons  attendu  avec  la  plus  religîeufe  réfignaüoo 
la  décifion  du  vicaire  de  J.-C. , dont  nous  avions 
invoqué  nous-mêmes  la  jurifdiftion  , conformé- 
ment aux  réglés  invariablement  fuivies  dans  l é- 
glife  de  France  , depuis  plufieurs  Fiecles. 

La  réponfe  du  $.  Pere  Pie  VI , que  la  France 
auroit  dû  choifir  pour  arbitre , fi  la  providence 
ne  nous  Pavoit  défigné  pour  juge  , n’efi:  point  en» 
core  parvenue  au  roi,&  ce  delai  ne  doit  point  nous 
fuprendre.  Le  fouverain  pontife  n’a  reçu  la  lettre 
de  fa  majefié,  que  dans  le  mois  de  feptembre.  Or  ; 
les  congrégations  de  la  cour  de  Rome  vaquent 
toujours  durant  les  mois  de  feptembre  & d’oao- 
bre  ; & ce  n’eft  par  conféquent  que  depius  la 
toufiaint , que  les  confeils  ordinaires  du  S.  fiége  , 
ont  pu  reprendre  leur  aftivite.  L important 
examen  d’une  conftitution  , qui  détruit  & re- 
nouvelle toute  l’organifation  du  cierge  de  Fran- 
ce , exige  évidemment  un  intervalle  dilatoire  , 
dans  une  cour  fur-tout  qui  ne  précipite  jamais 
fes  déterminations  , & dont  la  lente  ÔC  profonde 
fagefie  eft  toujours  foumife  aux  délais  , qu’exige 
néceflairement  une  difcufiion  vafte  & approfon- 
die. Perfonne  n’ignore  que  fa  fainteté  a déjà  for- 
mé , d’après  les  infiances  du  roi , une  congré- 
gation extraordinaire  de  cardinaux.  Chacun  de 
ces  commilfaires  apoftoliques  , profondément 
verfé  dans  l’étude  de  l’hifioire  de  l’eglife  & du 
droit  canon , s’environne  de  plufieurs  théologiens. 
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.qui  forment  fon  confeil  particulier , & il  apporte 
enfuite  le  réfultat  de  ces  conférences  , en  tribut 
au  fénat  augufte  préfidé  par  le  fouverain  pontife  , 

• qui  compofe  fa  decifon  fupreme  de  toutes  ces 
opinions  favantes , delfinées  à répandre  la  lumière 
fur  les  quellions  foiimifes  à fon  jugement. 

‘Telle  eflla  marche  ordinaire  , que  le  chefvilible 
de  1 eglife  fuit  dans  toutes  fes  délibérations  , lorf- 
' qu’elles  intereffent  la  foclété  chrétienne.  Ce  ne 
fera  pas  fans  doute  dans  une  occafion  fi  importante 
dans  une  matière  fi  compliquée  & fi  difficile  , 

- que  le  fucceffeur  de  S.  Pierre  s’affranchira  des  pré- 
cautions ordinaires  de  fa  fagefTe.  Il  ne  faut  donc 
pas  que  1 impatience  naturelle  , que  l’on  reproche 
-.à  notre  nation  , refufe  au  faint-fiége  le  tems  né- 
ceffaire  à la  maturité  de  cet  examen.  On  ne  va 
'pas  fi  vite , quand  on  ne  doit  jamais  revenir  fur  fes 
“pas.  Mais  pour  raffurer  les  efprits  inquiets  , qui , 
n ayant  jamais  réfléchi , ne  pardonnent  pas  , & 
peut-être  même  ne  conçoivent  pas  la  réflexion  , 
j’obferverai , meffieurs , que  le  pape , à qui  le  divin 
auteur  de  la  religion  chrétienne  a déféré  une  pré- 
éminence d’honneur  & de  jurifdiêfion  dans  toute 
-l’églife,  ne  peut  prendre  que  trois  différens partis 
dans  cette  circonftance.  Voici , en  effet , les  ex-  ^ 
pédiens  exclufifs  auxquels  fa  fageffe  eft  réduite. 
Ou  fa  faintete  ne  répondra  point , ou  elle  accep- 
tera purement  & Amplement  la  propofition  du 
-f oi  j ou  enfin  elle  ne  croira  pas  devoir  confacrer 
vos  décrets  du  fceati  de  fon  autorité. 
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ÎI  eft  impofllble  de  fuppofer  que  le  paps 
ne  rëpcnde  rien.  Les  égards  qu’il  doit  à une  II 
grande  nation , à une  portion  fi  precieufe  de 
l’églife  catholique  dont  il  eft  le  chef , nous  font 
un  sur  garant  de  l’extrême  intérêt  avec  lequel  iî 
examine  dans  ce  moment  m-ême , tous  les  moyens 
de  concilier,  autanp  qu’il  efl  en fon pouvoir , le 
vœu  de  la  majorité  de  cette  alfemblée  , avec  fa 
confcience , fon  honneur  & fes  principes.  S.  S.  élu- 
dera d’autant  moins  une  explication,  en  rédulfant 
fon  éminente  dignité  à un  ministère  purement 
paflif  qui  nous  laifferoit  en  butte  aux  plus  grands 
dangers,  que  fon  lilence  feroit  aux  yeux  de  1 Eu- 
rope une  approbation.  Il  paroitroit  bien  ejttraor-, 
dinaire  , & fans  doute  bien  indécent , que  le  roi  , 
ayant  confulté  & requis  le  faint-fiége  , on  n’atten- 
dît pas  une  réponle  qui  dans  les  formes  ordinai- 
res , n’a  pas  encore  pu  lui  parvenir. 

Si  le  chef  de  l’églife  devoit  accepter  purement 
&fimplement  la  demande  qui  lui  eft  adreffée , re- 
lativement au  clergé  de  France  , ce  moyen  doux  ; 
légal , 'pacifique , religieux , ne  feroit-îl  pas  préfé- 
rable aux  voies  de  rigueur  que  l’on  vous  propofe  ? 
quelle  étrange  manierg  d’opérer  une  réforme  que 
de  la  commencer  par  une  perfécution  1 Ces  con- 
vulfions  tyranniques  , ces  remedes  violens  & ex- 
trêmes , qui  font  aux  yeux  de  tous  les  partis  le 
plus  grand  des  malheurs , ne  doivent-ils  pas  être  ^ 
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au  iugement  même  de  nos  adverfaires , la  der* 
niere  des  reflburces  ? Quels  julles  & éternels 
reproches  n’auriez-vous  pas  à vous  faire  , h , par 
je  ne  fais  quelle  miférable  ollentation  d’autorité , 
vous  préfériez  un  bouleverfement , qui  ne  feroit 
que  des  viélimes  , à de  fages  tempéramens  qui 
termmeroient  tous  les  débats , en  conciliant  tous 
les  efprits  ? Ah  ! meffieurs , qu’un  homme  dont  le 
pouvoir  eft  toujours  précaire  & paffager,  doute 
de  fa  force  , & qu’il  fe  hâte  de  mettre  fa  volonté 
à la  place  de  fa  raifon , je  le  conçois  5 mais  qu’urte 
nation  , dont  la  puilTance  eft  permanente  & éter- 
nelle , craigne  d’alTocier  le  tems , ce  grand  con- 
feiller  des  hommes , à l’exécution  de  fes  delTeins  , 
pour  les  accom_plir  fans  fecours  & fans  obftacle 
c’en  une  pufillanime  précipitation^  une  honteiife 
mehance  indigne  des  repréfentans  d’un  grand 
peuple  , qui  doivent  toujours  ménager  l’opi- 
nion , meme  en  opérant  le  bien  ; parce  que  pour 
des  légiflateurs  , la  patience  efl  le  courage  ; 
îa  fageffe  , le  génie. 

Enfin  5 fl  le  pape  refiife  d’approuver  vos  pro- 
jets, vos  peferez-  fes  raifons  dans  votre  jiifiice, 
& il  fera  tems  alors  de  d^ibérer  fur  une  réfo- 
lution  definitive,  qui , dans  les  réglés  communes 
de  la  prudence  , ne  doit  jamais  être  un  expé- 
dient provifoire. 

Quant  a nous  , raefiieurs  , qui  vous  avons 
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fc^emnellement  déclaré,  depuis  plus  de  cinq  mois  ^ 
par  l’organe  de  M.  l’évêque  de  Clermont,  non-seu- 
lement, que  nos  principes  ne  nous  permettoient 
pas,  en  matière  fpirituelle,  d’adhérer  à vos  nou- 
veaux décrets , relatifs  au  clergé , mais  que  nous 
n’y  prendrions  même  aucune  part , & que  nous 
nous  interdirions  jufqu’à  la  difcuflion  de  votre 
plan  ; vous  ne  devez  pas  être  furpris , fans  doute  i 
que  nous  ne  puiflions  pas , fans  l’intervention  de 
J’églife , concourir  aujourd’hui  à fon  exécution.’ 
N otre  commune  réfolution  vous  a été  notifiée  dans 
cette  tribune , & vous  ne  l’avez  point  défaprou- 
vée.  Vous  avez  donc  du  prévoir  notre  réponfe, 
'depuis  que  vous  avez  connu  nos  réferves  légales. 
Il  feroit  bien  étrange , fans  doute , que  les  mêmes 
orateurs , qui  n’ont  pas  ofé  combattre  nos  moyens 
de  récufation  dans  le  mois  de  juin , fiiffent  affez 
’inconféquens  ëc  affez  injuftes , pour  nous  en 
faire  un  crime  dans  le  mois  de  novembre. 

S’il  faut  en  croire  nos  adverfaires  (car  nous  en 
avons , & beaucoup  parmi  nos  juges  ) , ce  refus  de 
notre  adhéfion  efl:  purement  arbitraire.  C’eftune 
aveugle  jaloufie  de  puifTance  qui  nous  égare  ; & 
nous  compromettons,ji'ns  aucun  véritable  intérêt, 
la  tranquillité  publique  dans  tout  le  royaume.  Il 
nous  importe  donc , meflieurs , d’écarter  d’abord 
cette  obje  dion  tant  rebattue  dans  le  rapport  amical 
& conciliatoire  de  M.  Voyd&l,  reijfgiçé.  de  Joute 
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la  théologie  de  M.  de  Mirabeau.  Nous  fommes 

impatiens  de  vous  révélef  cet  intérêt  vraiment 
noble,  puifquM  ell  fondé  fur  le  devoir,  cet  intérêt 
national , cet  intérêt  religieux , qui  commande 
aujourd’hui  notre  réMance.  Si  lés  murmures  , 
qui  m’interrompent  dans  ce  moment , me  dé- 
cèlent d’avance  votre  opinion  , oii  efi:  donc  votre 
impartialité  judiciaire  ? S’ils  m’avertiffent  au  con- 
traire de  prouver  ce  que  j’avance , ils  font  pré- 
maturés ; car  il  faut  bien  que  j’énonce  ma  propo-. 
fition,  avant  d’en  fournir  la  preuve.  La  juHice  & 
l’humanité  vous  prefcrivent  cette  patience  de  dis- 
cufîion , que  le  feul  ordre  naturel  des  idées  me 
dônneroit  le  droit  d’attendre  de  vous,  fi  la  bien- 
féance  ne  fuffifoit  pas  pour  vous  forcer  d’écou- 
ter du  moins  les  viûimes  que  l’on  veut  vous  faire 
immoler , fans  leur  montrer  une  colere  qui  pé- 
nétré d’horreur,  quand  elle  efl  jointe  à l’auto- 
rité fiiprême.  Je  vais  donc  prouver  que  nous  ne 
fommes  pas  fans  intérêt , dans  l’oppofition  légale 
6c  fufpenfive  que  nous  avons  manifeftée.  Eh  ! 
Mefïieurs , vous  renverferez  d’un  fouffle  tous  ces 
obftscles  qui  vous  irritent.  La  toute  puilfance  que 
vous  avez  ufurpée,  ne  d^t  donc  pas  nous  em- 
pêcher d’élever  devant  vous  les  barrières  de  la 
raifon , puifque  vous  avez  d’avance  la  certitude 
de  les  franchir. 

Oui  3 Meilleurs , il  efl  un  intérêt  noble , que 
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nous  pouvons  avouer  hautement,  un  interet  que 

la  loi  facrée  du  dépôt  met  pour  nous  au  rang  des 
xlevoirs , un  intérêt  qui  fe  lie  à la  perpétuité  de 
la  foi  dans  cet  empire , l’intérêt  de  la  fiabilité  de 
nos  places,  & de  l’inamovibilité  de  nos  titres, 
C’elt  une  dette  que  nous  avons  contraélee  envers 
nos  fùccelfeuTS,  lorfque  nous  avons  reçu  notre  , 
institution  canoniquei.  Je  le  répété  donc  avec 
toute  l’intrépidité  de  la  conviétion  la  plus  intime , 
& en  portant  à tous  mes  adverfaires  le  défi  de  me 
répondre,  je  ne  dis  point  par  des  murmures  infi- 
gnifians,  mais  par  des  raifons  plaufibles  ; ileflde 
' l’intérêt  de  la  religion , il  efi;  de  1 interet  des  peu- 
ples eux-mêmes , que  les  ecclefiafliques  n obtem- 
pèrent point  fans  le  concours  dé  la  puilfance  fpi- 
rituelle , à vos  nouveaux  décrets  relatifs  au  cierge. 
L’intérêt  de  la  religion  efi  fans  doute,que  la  chaîne 
apoftolique  des  pafieurs  fe  perpétue  dans  ce 
royaume,  auquel  fa  primogeniture,  dans  1 ordre 
de  la  foi,  donne  un  rang  fi  éminent  parmi  les 
autres  empires  chrétiens.  Or,  comment  s y perpe- 
tueroit-elle,fi  le  miniftere  pafioral  etoit  amovible; 
s’il  repofoit  fur  des  bafes  toujours  vacillantes 
fl  les  liens  facrés  des  familles  fpirituelles , entre  le 
pafieur  & le  troupeau , étoient  difiblubles  au  gre 
des  puilfances  temporelles,  fi  l’on  pouvoit  exclure 
arbitrairement  des  eglifes  les  eveques  & les  cm  es, 
qu’une  infiitution  canonique  & régidiere  y a 
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placés?  Que  deviendroit  enfin  la  difcipline  de  Té- 
gllfe  chrétienne , fi.  vous  pouviez,  fans  confulter 
aucune  de  fes  réglés,  renverfer  un  fiege  épif- 
copaî,  que  votre  feule  autorité  n^a  point  établi, 
& deftifuer  ainfi  des  minifires  de  la  religion , que 
vous  n’avez  jamais  infiitués  ? 

Ici,  meflieurs,  pour  mieux  découvrir  ces  con- 
îradiétions  qui  démontrent  votre  incompétence , 
remontons  à Torigine  de  la  puifiance  légifiative 
qui  appartient  à l’églife.  Le  divin  fondateur  de 
îa  fociété  chrétienne  a nécefiairement  conféré 
à fes  apôtres  & à leurs  fiiccefleurs , l’autérité  né- 
cefîaire  à fa  perpétuité;  le  pouvoir  de  prêcher 
îa  doârine  qu’il  avoit  enfeignée  ; d’adminifirer 
les  facremens  qu’il  avoit  établis  ; d’inftituer  les 
minifires  chargés  de  ces  fondions  facrées , & par 
conféqüent,  le  droit  de  déterminer  le  territoire 
de  leur  jurifdiûiort,  puifque  cette  miflion  efila 
mefure  de  leurs  devoirs  ; enfin  la  faculté  de  faire 
des  loix  & des  réglemens  indifpenfables  pour 
développer  le  véritable  efprit  de  la  religion. 

De-là  naiffent,  & la  nécefiité  de  la  difcipline,  8c 
îa  compétence  exclufive  de  l’églife  qui  peut  feule 
en  rédiger  le  code  facré.  Ce  feroit  une  héréfie  en 
théologie , & une  abfurdité  en  droit  public,  que 
de  méconnoître  en  ce  genre  fon  autorité  légifiative, 
puifque  fans  cette  prérogative  incontefiable  , 
il  lui  feroit  impofiible  de  gouverner  la  fociété  dgs 
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fidèles.  L’abbé  Fleury  a démontré  dans  fon  f dis- 
cours fur  rhift.  eccléfiaftique  , que  le  droit  d’éta- 
blir des  canons  , ou  des  règles  de  difcipline,  étoiî 
un  droit  effentiel , ou  plutôt  inberent  a 1 eglife  9 
qui  en  a joui  fous  les  empereurs  payens , & ce 
droit  ne  peut  lui  être  ôté  par  aucune  puifîance. 
Quand  on  a argumenté , dans,  cette  tribune  , 
contre  l’autorité  de  la  difcipline  eccléfiaftique , en 
prouvant  qu’elle  n’etoit  point  invariable  ^ on  na 
point  abordé  le  véritable  état  de  la  quedion , on  ne 
i’a  pas  même  bien  compris.  Il  faut  dillinguer  ea 
effet  les  principes  de  la  difcipline  ^ des  points  par- 
ticuliers de  difcipline.  Par  exemple , il  ell  des 
articles  fondamentaux  de  difcipline  établis  par  . 

lui-même  , tels  que  la  primauté  d’honneur 
& de  jurifdiaion  qui  appartient  au  pape  , dans 
toute  l’églife  , la  fupériorité  des  évêques  fur  les 
prêtres  & fur  les  autres  miniffres  inférieurs  du 
culte.  Ces  points  de  difcipline  ne  peuvent  jamais 
être  changés  dans  ce  qui  leur  eff  effentiel  ; & 
aucun  canon  ne  fauroit  brifer  légitimement  ces 
grands  refforts  de  la  hiérarchie  eccléfiaff  ique.  Mais 
la  manière  dont  la  jurifdiélion  du  fouverainpon-- 
tife,  & l’autorité  des  évêques,  doivent  être  exer- 
cées , peut  être  déterminée  par  l’églife  , relative- 
ment aux  tems  , aux  lieirx  & aux  perfonnesj 
& l’églife  a toujours  ufé  de  ce  droit  qu’elle  a reçu 
' de  J.-C. , dans  les  conciles  où  elle  a déployé 
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la  plénitude  de  la  puifTance  : d’où  il  résulte,  que 
les  points  particuliers  de  difcipline  peuvent  va- 
rier , ou  du  moins  être  difFéremmerit  modifiés , au 
lieu  que  fes  principes  généraux  font  invariables. 
La  tradition  feule  conferva  d’abord  ces  premières 
règles  de  difcipline  qui  furent  enfuite  écrites , fous 
le  nom  de  canons  des  apôtres  & de  conjlitutions 
apojioliques.  L’un  des  objets  le  plus  important 
de  cette  adminiflration  facrée,  a toujours  été , pour 
l’ordre  pafloral , la  détermination  & le  partage  des 
jurifdiftions  & des  territoires.  Ne  remontons 
pas  , pour  nous  en  convaincre  , à cette  première 
antiquité  où  nous  verrions  des  évêques  qui , après 
avoir  éclairé  du  flambeau  de  la  révélation  les  peu- 
ples plongés  dans  les  ténèbres  de  l’idolâtrie  , éta- 
bliffoient  avec  l’applaudifTement  de  toutes  les 
églifes  , des  chaires  épifcopales  dans  les  con- 
trées qu’ils  avoient  conquifes  à la  foi.  Ce  n’efl 
point  à l’époque  de  ces  grandes  conquêtes  fpi- 
rituelles  , ce  n’efl  qu’après  la  propagation  de  la 
religion  chrétienne  , dans  le  quatrième  f ècle  , 
que  l’ordre  commun  du  gouvernement  de  l’églife  , 
a pu  être  déterminé.  A peine  les  fucceffeurs  dés 
apôtres  ont-ils  ainfi  étendu  l’empire  de  leur  divin 
maître , qu’ils  fe  hâtent  d’en  régler  l’a dminiflraticn 
par  l’autorité  des  loix  ; & aiifîi-tôt  nous  voyons 
dans  les  conciles  les  canons  qui  défignent  les  villes 
épifcopales  & les  cités  métropolitaines  ou  patriar-. 
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châles.  Ces  mêmes  canons  défendent  dès-lors  aux 
évêques  d’exercer  leurs  foùêlions  hors  du  terri- 
toire dans  lequel  leur  jurifdiftion  eft  circonfcrite. 
Il  feroit  aifé  de  compofer  un  volume  entier  de  la 
citation  littérale  de  ces  anciens  canons.  Nous  y 
trouverions , que  l’églife  a fouventrefufé  de  chan- 
ger la  diftri’biition  des  métropoles  eccléliaftiques  , 
lorfque  la  pulffance  temporelle  déplaçoit  les  mé- 
tropoles civiles.  Amli  dans  le  cinquième  liècle  ,1e 
pape  Innocent  P*"  décida  que  l’empereur  ayant  di« 
vifé  l’une  dç  fes  provinces  en  deux  métropoles , on 
n’y  établiroit  cependant  point  deux  lièges  métro- 
politains , parce  que  l’églife  ne  devoir  pas  fuivre 
la  perpétuelle  mobilité  des  chofes  humaines  , & 
qu’elle  n’admettoit  point  dans  fa  police  les  dignités 
qui  réfultent  uniquement  de  l’adminifti-ation  civile 
des  territoires  ( i ). 

L’églife  feule  a donc  érigé  toutes  les  chaires  épif- 
copales  de  l’univers  ; & la  puiffance  civile  n’a 


( I ) Quod  fcifcitaris  utrùm  divifis  , imperiali  judicio 
provinciis  & duo  métropoles  fiant , fi  duo  metropolitani 
epifcopi  debeant  nominari  ? Non  verè  vifum  eft  ad 
xnobilitatem  necefîltatum  mundanarum  , Dei  ecclefiam  . 
commutari , honorefque  aut  divifiones  imperii  perpeti  quas 
pro  fuis  caufis  faciendas  duxerit  imperator.  Ergb  fecun- 
diim  pritlinum  provinciarum  morem  ' metropolitanos 
epifcopos  convenit  nominari.  ÇolleBion  dis  conciles  du 
j>tre  Labbe  , tom,  ^ , Col.  126g,  \ 
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jamais  partagé  avec  elle  cette  organilatloii 
cette  diUribution  de  la  piiiflance  eccléfiaftiqiie^’ 
M.  Boffuet  obferve  , que  dès  le  premier  de  tous 
les  conciles,  Taffemblée  des  apôtres  de  Jérufalem, 
S.  Paul  & S.  Barnabe  furent  chargés  , par  le  col- 
lège apoftolique  , de  porter  fes  décifions  à toutes 
les  églifes.  Cette  forme  régulière  de  déterminer 
la  jurifdlélion  parla  feule  million,  n’a  jamais  été 
interrompue  dans  la  difcipline  eccléliallique. 
Les  commiiTaires  impériaux  qui  afliUèrent  au 
concile  de  Chalcédoine , reconnurent  eux-mêmes 
que  c’étoit  aux  évêques  feuls  à prononcer  fur  les 
prérogativ,es  du  métropolitain  de  Tyr. 

Le  même  efprit&  les  mêmes  principes  fixèrent 
dès  la  première  race  de  nos  rois , le  droit  commun 
de  l’églife  gallicane.  Lorfque  Childebert  écrivit 
à Léon , archevêque  de  Sens , pour  lui  propofer 
réreôion  d’im  nouvel  évêché  à Melun,  ce  prélat 
s’y  oppofa , en  appuyant  fon  refus  fur  les  loix  de 
l’églife  qui  nepermettoient  pas,  difoit-il,  de  retran- 
cher malgré  lui  de  fa  jurifdiftion,  une  partie  de 
fon  diocèfe.  Les  princes  ont  fouvent  concouru 
par  leur  proteftlon  , plus  .encore  que  par  une 
influence  direûe  , à rétablifTement  des  évêchés 
& des  métropoles  ; mais  l’autorité  de  l’églife  a 
toujours  prédominé  dans  ces  inftitutions  ; & les 
papes  y ont  fi  confiamment  participé  , que  l’inf- 
litution  des  évêchés  leur  efl  aujourd’hui  fpé- 

-,  clalemenî 
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ciaîément  réseïvée  , parce  que  le  droit  derûêufS 
dévolu  au  saint-siege , dit  l’abbé  Fleury , depuis 
que  le  concours  persés^érant  la  volonté  des  évê- 
ques et  des  peuples , lui  en  a abandonne  les 
soins  et  les  charges. 

Ainsi,  messieurs,  nous  ne  reconnoissons 
point  d’autre  mission  légitime,  point  d’autre 
autorité  spirituelle  dans  l’église , que  celle  qui  va 
prendre  sa  source  dans  le  centre  de  l’unité  ca-- 
tholique.  Le  corps  des  pasteurs  forme,  en  quel- 
que sorte  , un  grand  arbre  dont  Je  saint-siege 
est  pour  ainsi  dire  le  tronc.  Toutes  les  nou- 
velles branches  , qui  dans  l’usage  actuel  ne  pardi- 
roient  pas  de  ce  tronc  sacré , seroient  stériles 
et  frapées  de  mort.  Vouloir  suppléer  à cettë 
mission  apostolique , par  la  délégation  de  la 
puissance  civile , c’est  renouveller  dans  l’église 
l’ancienne  querelle  des  investitures  par  la  crosse 
et  par  l’anneau  : prétention  à jamais  soutenable  , 
dans  laquelle  le5  empereurs  ont  succombé  dëi. 
puis  plusieurs  siècles.  Or,  tous  vos  décrets 
relatifs  aux  nouvelles  organisations  diocé- 
saines,nous  rappellent  cette  caufedéjàsolemnel- 
kment  jugée  en  faveur  de  l’église  , qui  a reçu  de 
■J.  C.  sans  partage , le  privilège  de  dispenser  le  tré- 
sor des  grâces  spirituelles  , et  le  droit  de  se  gou- 
verner seule^  et  par  elle-même.  Il  est  dès  évêchés 
que  vous  voulez  supprimer  : mais  comment  dé- 
pouillerez-vous ces  prélats  réformés, sans  l’aveu 
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de  l’église,  d^une  jurisdiction  qu’ils  n’ont  pas  re- 
çue de  vous  ? Il  est  des  diocèses  dont  vous  étendez 
les  limites.:  mais  comment  investirez-vous  les 
premiers  pasteurs  d’une  autorité  spirituelle  qui  ne 
vous  appartient  pas  à vous-mêmes  ? Enfin  il  est  de  - 
nouveaux  sièges  que  vous  prétendez  ériger, 
comme  s’il  s’agissoit  simplement  d’établir  quel-'' 
ques  tribunaux  de  district  : mais  de  quel  droit 
éleverez-vous,  par  une  violation  manifeste  de 
territoire , des  chaires  épiscopales  dans  l’église  , 
sans  l’intervention,  ni  d’un  concile,  ni  de  son 
chef  suprême  qui  peut  seul,  dans  l’ordre  ac- 
tuel , en  asseoir  le  fondement  sur  la  pierre  an? 
gulaire?  De  quelle  puissance  ces  nouveaux 
évêques^  recevront-ils  la  mission  sacrée,  sans 
laquelle  rien  ne  sauroit  effacer  la  tache  origi? 
nellede  l’intrusion?  Usurper  ainsi,  messieurs > 
Ja  haute  jurisdiction  de  l’église,  ce  ne  seroit 
pas  feulement  porter  la  main  à l’encensoir , 
C2  seroit  l’arracher  avec  violence  des  mains 
des  légitimes  pasteurs  pour  vous  en  emparer 
vous-même , en  vous  précipitant  dans  le  schisme* 
Cette  compétence  exclusive  de  l’église,  en 
matière  de  discipline,  ou  d’administration  ec- 
clésiastique , a été  revendiquée  soleranellement 
par  M.  Bossuet,  dans  le  septième  livre  de  l’his- 
toire des  variations.  Il  semble  que  ce  grand 
homme  veuille  s’attacher  uniquement  aux  irré- 
gularités et  aux  nullités  qiû  résultent  des  usur 
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pations  de  la  puiffance  civile  fur  la  jiir^dic- 
tion  eccléfiaftiqiie , lorfqu’iî  raconte  les  caufes 
de  la  défeûion  de  la  foi  catholique  parmi  les 
Anglais.  » L’églife  d’Angleterre,  dit-il,  fe  glo- 
rifie plus  que  toutes  les  autres'  églifes  protef- 
tantes , de  s’être  réformée  félon  l’ordre , & par 
des  affemblées  légitimes.  Mais  pour  y garder 
cet  ordre  dont  on  fe  vante , le  premier  prin- 
cipe qu’il  falloit  pofer,  étoit  que  les  ecclé- 
fiafiiques  tinifent  du  moins  le  premier 
rang  dans  les  affaires  de  la  religion. 
On  fit  tout  le  contraire,  & dès  le  tems  de 
Henri  VIIl , ils  n’eurent  plus  le  pouvoir  de  s’en 
mêler  fans  fon  ordre.  Toute  la  plainte  qu’ils  en 
firent , fut  qu’on  les  faifoit  décheoir  de  leurs 
privilèges;  comme  fi  fe  m.êler  de  la  religion  éto if 
feulement  un  privilège,  & non  pas  le  fond  & 
l’eflence  de  l’ordre  eccléfiaftique.  Mais  on 
penfera  peut-être  qu’on  les  traita  mieux  fous 
Edouard,  lcrfqu’on  entreprit  la  réformation, 
d’une  maniéré  que  M.  Burnet  croit  bien  plus 
folide.  Tout  au  contraire  ils  furent  obligés  de 
demander , comme  une  grâce  au  parlement , 
du  moins  que  les  affaires  de  la  religion  ne  fuffent 
point  réglées , fans  que  l’on  eût  pris  leur  avis , 
& écouté  leurs  raifons.  Quelle  mifere  de  fe 
réduire  à être  écoutes,  eux  dont  J.-C.  a dit  ^ 
qui  vous  écoute  m’écoute!  Mais  cette  condef-, 
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cenrfence  fliêiiie , dit  notre  hiftorien , ne  kuï 
'réiiffit  pas....  Il  ne  faudroit  plus  rien  dire  après 
avoir  rapporté  de  fi  grands  excès  ».  Ceil  ainli, 
mefîieiirs,  que  BolTuet  explique  la  décadence  de 
" l’églife  d’Angleterre.  C’ed:  ainfi  qu’il  rencontre 
l’oppreffion  qu’éprouvent  les  évêques  , en 
fubiffant  la  loi  dans  une  matière  dont  ils  étoient 
les  juges  néceffaires.  Rapprochez  ^ dans  ce 
moment,  le  fou  venir  de  ces  déplorables  entre- 
prifes  delà  puiffance  temporelle,  rapprochez- 
le , dis-je  , de  l’influence  que  vous  avez  donnée 
à la  puifîance  eccléflaflicpie  , en  décrétant , 
fans  nous  & malgré  nous,  le  bouleverfement 
de  la  difcipline  de  i’églife  , fous  le  fpécieux 
prétexte  de  donner  une  conflitution  civile  au 
clergé.  Comparez , jugez  ! & plaife^  au  ciel , 
que  la  fatale  ifîiie  d’un  syflême  qui  a éteint  la 
foi  en  Angleterre  , ne  foit  pas  l’exemple  & le 
préfage  des  malheurs  qui  menacent  aujourd’hui 
la  religion  dans  le  royaume] 

Si  la  puiffance  civile  eff  autorifée  à prononcer 
aitifi  arbitrairement , & fans  la  participation 
de  l’églife,  la  fiippreffion  de^  cures  & des 
évêchés  , * toutes  ces  magiffratures  facrées 
deviennent  amovibles.  Les  paffeurs  ne  font 
plus  unis  à leurs  troupeaux  par  cette  fainte 
alliance  qui  les  attachoit  les  uns  aux  autres, 
comme  un  pere  à fes  enfans;  leurs  titres  ne 
{ont  plus  que  des  commiffions  révocables  à 


volonté.  Je  ne  vois  plus  dans  Tordre  pasto-^ 
ral , que  des  cosmopolites  sans  patrie  , sans 
domicile  fixe , sans  famille  spirituelle  ; & je 
demande  si  les  peuples  doivent  bénir  ime  in- 
novation, qui,  en  rendant  Texiftence  légale 
des  ministres  du  culte  , touj.ours  précaire  et 
incertaine  , le  prive  des  secours  , des  conseils , 
des  exemples  d’un  pasteur  qui  ne  peut  plus  se 
dévouer  à son  ministère  , lorsqu’il  est  incer- 
tain de  fon  état  } ' 

Il  est  évident , messieurs  , que  si  vous  pou- 
vez abolir  aujourd’hui  cinquante-trois  évêchés 
dans  le  royaume  , sans  aucune  forme  légaley  et^ 
par  un  acte  abfolii  de  votre  volonté  toute 
puissante  , vous  aurez  la  faculté  de  fupprimer 

arbitrairement  , en  un  instant , et  sans  contra- 
/ 

diction  , tous  les  titres  de  bénéfices  que  vous 
conservez  encore  dans  l’empire.  Vous  expulse- ' 
rez  donc  à votre  gré  tous  les  pasteurs  qui  auront 
le  malheur  de  vous  déplaire , et  vous  n’aurez 
pas  même  besoin  de  les  accuser  pour  les  pros- 
crire? Nevous  êtes-vous  donc  proposés  que  de 
déplacer  le  despotisme  en  France  , & de  vous 
l’approprier  au  lieu  de  l’anéantir  ? Eh  ! par 
quelle  inconcevable  contradiction  voudriez- 
vous  nous  soumettre  à ces  dispositions  arbi- 
traires , après  avoir  mis  la  stabilité  de  tous  les. 
autres  états  sous  la  garantie  tutélaire  de  la  loi  ^ 
Quoil  vous  avez  décrété  qu’un  sous-lieutenant 
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d’infanterie  ne  pourroit  pas  être  destitué  de  son 
emploijSansle jugement  préalable  d’un  conseil 
de  guerre  ï & vous  prétendez  refuser  la  memg 
inamovibilité  & les  mêmes  garanties  judiciaires 
à vos  pasteurs  ? Par  oii  ont-ils  , donc  mérité 
cette  exhérédation  de.  la  loi  ? On  ne  cesse 
d’abuser  ici  contre  nous  des  principes  d’une 
liberté  qui  nous  sera  toujours  précieuse, pourvu 
qu’elle  ne  dégénéré  point  en  licence.  Eh  bien  ! 
c’est  cette  liberté  légale  que  nous  invoquons. 
C’eft  la  conféquence  immédiate  de  la  parité  de 
vos  décrets,  que  nous  réclamons  dans  cette 
assemblée,  en  demandant  que  l’on  ne  puisse  pas 
ériger  ou  supprimer  nos  titres  , sans  recourir 
aux  formes  canoniques:  Les  formes  de  la  loi 
sont  la  protection  , ou  plutôt  la  propriété 
commune  de  tous  citoyens.  Comment  voulez- 
vous  que  nous  renoncions  au  leiil  bouclier  qui 
‘puisse  nous  défendre  , et  que  nous  reconnois- 
sions  la  légitimité  de  ces  despotiques  déposi- 
tions qui  feroient  de  tous  vos  pasteurs  , des 
mercenaires  livrés  , de  leur  propre  aveu  , à la 
merci  de  toutes  les  haines  , de  tous  les  capri- 
ces’, de  tous  les  changemens  administratifs  , 
qui  compromettroient  chaque  jour  leur  exis- 
tènee  légale  ? 

Remarquez  , messieurs  , que  je  suis  loin  de 
• contester  le  * droit  de  supprimer  un  titre  de 
bénéfice ' , lorsque  le  bien  public  l’exige.  Une 
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pareille  prétention,  je  le  fais  , fêroit  infoute- 
nable  ; mais  je  dis  qu’il  eft  impolTible  d atta» 
quer  mes  principes  avec  quelque  pudeur  , 
lorfaue  je  me  réduis  à demander  que  vous  ne 
soyez  point  affranchis  des  formes  legales  dans 
vos  suppreffions.  Ce  jugement  prealabie  eff  un 
droit  de  citoyen  , dont  vous  ne  pouvez  pas 
nous  dépouiller.  Vous  reconnoiffez  que  tous  les 
évêques  de  l’églife  de  France  ont  été  légalement 
inftitués  :les  croyez-vous  légalement  deftitués, 
lorfque  , fans'  leur  imputer  te  moindre  délit , 
fans  les  traduire  en  caufe , fans  autre  fentence 
qu’une  réforme  de  propre  mouvement  y vous 
les  facrifiez  en  ùn  inftant  , a un  nouveau 
moded’adminiftration  temporelle  > Eft-ce  amff 
que  s’opère  la  vacance  d’un  fiege  epifcopal  ^ 
Les  pafteurs  qui  abandonneroient*  ainfi  leurs 
troupeaux,  déferteroient  leur  eglife,  mais  ils 
n’anéantiroient  point  leur  titre.  Les  loix  ont 
fagement  établi  que  la  demiflion  volontaire 
elle-même  ne  fait  pas  vaquer  un  bénéfice  , 
jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  légalement  acceptée. 
Or  , Il  le  concours  du  collateur  eff  neceffaire 
pour  ouvrir  une  ffmple  vacaiiCe  , meme  par 
voie  de  démiffion  . une  fuppreffion  pourra-t- 
elle  s’effeauer  fans  le  concours  ni  du  titulaire 
ni  du  fupérieur  eccléiiaftique  ? Procéder  ainff 
meffieurs , c’eft  laiffer  une  églife  vuide  , ce 
a’eff  pas  prononcer  l’extinaion  a un  titie  ,, 
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qui  subf] fiera  toujours  jufqu’à  ce  qu’un  juge 
compétent  l’ait  fupprimé.  ^ ; 

^ Vous  n’exigerez  pas  fans  doute  férieufement, 
que  nous  nous  arrêtions  à la  miférable  difficulté 
dont  on  a ofé  fe  prévaloir  dans  cette  tribune  , 
pour  écarter  l’invincible  afcendant  de  ces 
principes  de  droit  public  , quand  on  a dit  que 
le  corps  conflituant  étoit  affranchi  de  toutes  les 
réglés.  Si  les  régies  n’exiffent  plus,lorfque  cette 
prétendue  autorité  que  vous  vous  arrogez  fans 
titre  & fans  miffion  , fe  déploie  dans  un  état , 
comment  avez-vous  pu  être  çonffitiiés  vous- 
mêmes  ? Si  vous  nous  ramenez  à l’origine  delà 
fociété  ; fi  vous  fuppofez  que  nous  fortons  des 
forets  de  la  Germanie , oii  efl  donc  l’aêle  de 
cette  convention  qui  vous  a conffitués  corps 
çonffituant  ? Non , ce  m’efl  pas  de  la  nation 
françaife  , c’efl  de  vous  feuls  que  vous  tenez 
cette  prétendue  & extravagante  miffion.  Ne 
voyez-vous  pas  qu’à  force  d’étendre  votre  au- 
torité , vous  la  fappez  par  fes  fondemens  Nous 
vous  déclarons  que  nous  ne  reconiioiffons  pas, 
que  nous  ne  réconnoîtrons  jamais  cette  autorité 
conflituante  , dans  la  réunion  des  députés  des 
bailliages  , que  le  roi  feul  a convoqués,  fans 
prétendre  abdiquer  fa  couronne  , pour  la  rece- 
voir de  vos  mains.  Nous  vous  répétons , fur- 
tout  que  fl  V QHS  étiez  un  corps  conflituant , vous 
HUÂez  le  droit  de  définir  , de  divifer  de  dé^. 


léguer  tous  les  pouvoirs  ; mais  que  vous  ne 
pourriez  en  retenir  aucun , parce  que  la  réunion 
des  pouvoirs  est  l’essence  du  despotisme , et 
que  le  despotisme  n’a  jamais  pu  être  institué  lé- 
galement. Vous  ne  serez  plus  dangereux,  mes-  ^ 
sieurs , le  jour  oii  vous  déclarerez  à la  nation 
que  cette  autorité  despotique  vous  est  dévolue. 

Il  nous  fufîîra  que  vous  manifelliez  franchement 
vos  prétentions,  pour  établir  invinciblement 
la  nullité  radicale  de  tous  vos  décrets.  Pardonnez, 
messieurs , si  ma  raison  ne  fléchit  pas  ici  devant 
la  logique  des  muritiures.  Je  n’entends  pas  la 
langue  que  vous  me  parlez  en  tumulte  , lorsque 
vous  n’articulez  aucun  mot.  C’efl:  ainsi  qu  on 
arrête  un  opinant,  je  le  fais  bien,  ce  n’est  pas 
ainsi  qu’on  le  réfute.  Si  vous  voulez  me  répon- 
dre, voici  les  assertions  que  je  vous  lomme  i 
de  combattre.  Vous  n’êtes  point  un  corps  cons- 
tituant. Si  vous  prétendez  l’être , vous  n’êtes 
plus  un  corps  constitué;  si  vous  l’étiez  en  eifet, 
votre  million  se  borneroit  à décréter  une  cons- 
titution , sans  vous  autoriser  à exercer  aucun 
pouvoir  politique , sous  peine  de  vous  dénoncer 
aussi-tôt  vous-mêmes  à la  nation  , comme  une 
assemblée  de  tyrans.  Je  vous  avertis  que  la 
conséquence  naturelle  de  vos  bruyantes  & in- 
décentes clameurs , c’est  que  vous  êtes  réduits 

è la  nécessité  de  m’interrompre  continuellement, 
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parce  que  vous  fentez  l’impoffibilité  de  me  re- 
pondre. ' ■ - 

Examinons  à présent  si  voits  avez  comme 
corps  légiflatif,  le  droit  de  vous  affranchir  , à 
notre  préjudice  de  ces  formes  légales  que  vous 
ne  pouvez  méconnoître  en  votre  prétendue 
qualité  de  corps  constituant.  Tout  ce  qui  pro- 
tège les  droits  des  citoyens  ne  peut  leur  être 
refusé  par  des  législateurs.  On  ne  peut  en  effet 
nous  dépouiller  au  nom  de  la  loi,  d’une  préro- 
gative que  la  loi  nous  avoit  accordée  pour 
assurer  son  propre  empire.  Or  les  formes  légales 
sont  les  garans  de  nos  droits.  Vous  ne  pouvez 
donc  pas  nous  en  contester  le  recours.  C’est  à 
vous  à décréter  les  loix,  mais  ce  n’est  pointa 
vous  à les  appliquer,  à les  faire  exécuter,  & 
encore  moins  à vous  fouftraire  vous-mêmes  à 
leur  joug  honorable,  & à nous  apprendre  à les 
fouler  aux  pieds.  Tout  homme  qui  sait  calculer 
les  conséquences  des  principes  politiques , doit 
abjurer  une  patrie , où  les  législateurs  sont  ma- 
gistrats , & où  les  mêmes  représentans  du  peuple 
qui  ont  fixé  la  légiflation , prétendent  influer  sur 

I 

l’administration  de  la  justice. 

Mais  que  dis- je , messieurs , ce  n’est  pas  seu- 
lement à cette  monstrueuse  confusion  de  pou- 
voirs que  l’on  vous  invite.  On  veut  que  vous 
exerciez,  avec  le  ministère  judiciaire,  tous  les 
pouvoirs  publics,  le  pouvoir  ecclésiatique , le 
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pouvoir  exécutif,  & je  dirois  le  pouvoir  judi- 
ciaire , si  cette  autorité  étoit  au  nombre  des 
pouvoirs  politiques;  mais  il  est  de  l’essence 
des  ‘pouvoirs  politiques  d’etre  independans 
les  uns  des  autres , & l’autorité  judiciaire 
dépend  essentiellement  du  pouvoir  legislatif 
qui  dirige  ses  décisions  , & du  pouvoir  exe- 
cutif qui  les  fait  observer  : d’oli  il  résulte 
qu’elle  n’est  point  un  troifieme  pouvoir 
politique,  mais  une  fimple  partie  intégrante 
du  pouvoir  exécutif.  Je  dénonce  dans  ce 
moment  à la  nation  toute  entière  cette  scan- 
daleuse coalition  de  tous  les  pouvoirs  que  vous 
prétendez  exercer  t ]e  vous  la  dénoncé  a vous— 
mêmes,  comme  la  violation  la  plus  manifefte 
de  vos  décrets.  S’il  est  vrai  que  vous  puissiez 
supprimer  de  plein  droit  les  cures  et  les  evecbes 
du  royaume , & qu’une  loi  générale  opéré  ces 
extinctions  particulières,  vous  agissez  a4a-fois  , 
en  législateurs,  en  pontifes,  en  juges,  & il  ne 
manque  plus  a votre  magistrature  universelle 
que  le  manifeste  des  huissiers.  Ah  ! si  l’on  diseit , 
à cinq  cens  lieues  de  Paris , qu’il  existe  dans  le 
monde  une  puissance  a laquelle  sont  dévolues 
les  fonctions  des  pontifes,  de  législateurs  & de 
juges , ce  ne  seroit  pas  sans  doute  dans  cette 
capitale , ce  seroit  dans  le  divan  de  Constanti- 
nople oud’Ispahan  que  l’onjcroiroit  devoir  en 
chercher  le  modèle.  C’est  dans  ces  malheureuses 
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contrées,  où  le  sceptre  de  fer  du  despotisme 
tient  lajraison , la  justice , la  liberté  honteusement 
asservies,,  que  l’on  voit  d’imbécilles  sultans 
s’ériger  tour-à-tour,  par  le  fait,  en  législateurs 
ou  plutôt  en  loix  vivantes , en  Califes , ôc  en 
Cadis  : mais  ce  ne  sera  pas  dans  une  nation  qui 
piarle  de  liberté  , que  les  principes  constitutifs 
du  despotisme  seront  opposés  avec  succès  à 
une  classe  entière  de  citoyens , qui  réclament 
la  protection  ordinaire  des  loix»  Admettez-nous 
donc,  messieurs,  à l’ancien  droit  commun  du 
royaume,  aux  prérogatives  de  cette  nouvelle 
constitution  qui  n’a  pas  pu  légitimer  contre 
nous,  seuls  le  despotisme.  Le  dernier  des  ci- 
toyens , retiré  dans  son  humble  cabane  , ne 
doit  pas  en  être  chassé  sans  un  jugement  légal. 
.Telle  est  la  forme  sacrée  des  voies  de  droit, 
auxquelles  on  ne  peut  subtituer  que  des  voies 
de  fait  ; & ce  sont  aussi  des  voies  de  fait  que 
vous  prenez  pour  écarter  par  la  force , des 
titulaires  qui  n’ont  pas  encore  été  jugés.  Si  i’oa 
supprime  aujourd’hui  un  seul  évêché  , sans 
suivre  les  formes  reçues-  dans  l’église  , il  n’y, 
aura  pas  dans  le  royaume  un  seul  prélat , qu’une 
nouvelle  loi  ne  puisse  déposer  demain, 
est  de  principe  qu’une  loi  ne  sauroit  jamais  être 
légitimement  dirigée  contre  un  seul  individu. 

Vous  prétendezdans  ce  moment,  vous  M.  de 
-Menou , en  votre  qualité  de  théologien  de  notre- 
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comité  militaire  , qu’en  avançant  ces  principes 
que 'VOUS  ne  connoissez  pas,  dites-vous , je  fais 
l’apologie  du  comité  ecclésiastique,  et  que  je 
sers  ainsi  la  chose  publique  sans  le  vouloir  ? 
Sans  le  vouloir  IJ’ignore  si  votre  théologie  vous 
a appris  à mieux  deviner  mes  intentions  , que 
votre  logique  ne  vous  a enseigné  l’art  de  ré- 
fiiter  mes  raisonnemens.  Eh  I bien  , j e continue 
^dons  à servir  la  chose  publique  à votre  gré  ; 
j’arrive  avec  vous  à l’article  de  notre  comité  ec- 
clésiatique , dont  votre  indiscrète  citation  sem- 
ble me  recommander  la  gloire  , et  qui  ne  doit 
pas  être  étranger  en  effet  à dette  discussion.  ^ 
Lorsque  l’assemblée  nationale  a rendu  ses  dé- 
crets , sur  quelque  matière  qiie  ce  puisse  être  , 
elle  les  présente  à la  sanction  du  roi  qui  est 
chargé  de  leur  exécution  ; et  notre  ministère 
legislatif  est  dès-lors  consommé.  Si  notre  co- 
mité ecclésiastique  s’étoit  contenté  de'  nous 
communiquer  ses  projets  incendiaires,  nous  les 
aurions  jugés  , sans  pouvoir  lui  faire  un  crime 
des  hérésies  ou  même  des  persécutions  qu’il 
nous  proposoit  d’adopter;  mais  ses  entreprises 
ont  été  la  source  principale  des  troubles  qui 
agitent  la  France  , et  j^e  ne  faurois  m’élever 
avec  assez  da  force  contre  cette  bnnaucratu  de 
nos  comités,  plus  redoutable  , plus  despotique 
mille  fois  que  h.  bureaucratie  des  ministres.  Nos 
comités  sont  établis  pour  nous  seuls.  Ce  sont 
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des  fonctions  particulières  de  cette  assemblée  j 
que  la  nation  ne  connoît  point.  Nos  comités 
ne  devroient  jamais  correspondre  avec  les  pro- 
vinces  ; et  cependant  ce  sont  euxj  qui , souvent 
à notre  insu  , gouvernent  le  royaume  ,*  et  en 
règlent  les  destinées.  Votre  comité  ecclésias- 
tique , ou  je  ne  vois  pas  un  seul  évêque,  et  oit 
l’on  trouve  à peine  un  seul  évêque,  et  où  l’on 
Votive  à peine  un  petit  nombre  de  curés  , 
connus  par  la  haine  qu’ils  ont  vouée  au  clergé, 
exerce  tous  les  jours  une  prérogative  qui  n’ap- 
partient pas  à l’assemblée  nationale  elle-même. 
Non,  messieurs  , vos  prétentions  ne  sont  pas 
plus  des  droits  , que  vos  murmures  ne  sont  des 
droits  , que  vos  murmures  ne  sont  des  raisons. 
Non,  vous  n’êtes  pas  autorisés  à correspondre 
individuellement  et  législativement  avec  les 
citoyens.  C’est  à la  nation  toute  entière  que 
nous  devez  parler  , si  vous  ne  voulez  pas  que 
vos  relations  extérieures  soient  aux  yeux  de 
( toute  l’Europe  , des  certificats  authentiques  de 
tyrannie.  Votre  comité  ecclésiastique  ne  cesse 
pourtant  d’exciter  la  fermentation  la  plus  dan-: 
gereuse  , dans  toutes  les  parties  de  l’empire  , 
en  corespondant  sans  mission  avec  les  béné- 
ficiers , avec  les  corps  ecclésiastiques  , avec  les 
municipalités  et  les  départemens.  C’est  lui  qui 
ose  leur  transmettre  des  ordres  que  vous  n’avez 
pas  le  droit  de  donner.  C’est  lui  qui,  par  l’or- 
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gane  d’un  chef  de  bureau  , qu’il  appelle  faf- 
tueufement  fon  préfident  , a écrit  aux  corps 
adminiftratifs  : ofer^  tout  contre  U clergé  , vous 
fereiJoutenus,  Vous  avez  beau  m’interrompre  : 
vous  ne  perdrez  pas  un  mot  de  ma  cenfure*  , 
Vous  demandez  à répondre  ? Vous  avez  en 
effet  grand  befoin  d’une  apologie.  Attendez 
donc  que  l’accufation  foit  entière  , car  je  n’ai 
pas  encore  tout  dit  , & il  faut  tout  dire  au- 
jourd’hui pour  n’y  plus  revenir.  Je  veux 
tirer  enfin  de  vous  la  juflice  que  me  promet 
l’opinion  publique  , en  révélant  à cette  af- 
iemblée , l’efprit  dont  vous  êtes  animés.  C’efl 
votre  comité  ecclédaftique  , meilleurs  , qui  a 
iifurpé  le  pouvoir  exécutif',  & qui  s’eft  fait 
modeftement  roi  de  France  , en  préjugeant  à 
fon  profit  la  vacance  du  trône  , pour  toute  la 
partie  des  décrets  qui  nous  concernent.  C’efl  lui 
qui  a écrit  dans  toutes  nos  provinces  des  lettres 
aufli  faflueufes  que  barbares  , dans  lefquelles  , 
manquant  aux  loix  les  plus  communes  de  la 
décence  , il  a adopté  les  formules  les  plus  hau- 
taines des  chancelleries  allemandes.  C’efl  lui  qui 
s’éfl  érigé  en  mandataire  de  l’affemblée  natio- 
nale , qui  s’efl  chargé  de  faire  exécuter  vos  dé- 
crets fans  vos  ordres , qui  a prévenu  la  réponfe 
du  faint-fiége  que  vous  fembliez  attendre  avec 
tant  de  modération  , lui  qui  a provoqué  les 
perfécutions  & les  foulévemens  populaires 
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qui  vous  font  dénoncés , lui  qui  s’eft  emparé 
de  toutes  les  autorités  ; qui  a aggravé  la  rigueur 
de  vos  décrets,  en  enjoignant  aux  municipalités 
de  fermer  les  églifes,  des  chapitres , d’interdire 
aux  chanoines  l’habit  canonial  , i’ehtrée  du 
choeur  , &;  les  fondions  de  la  priere  publique. 
Qu’il  parle  donc  maintenant  ce  comité,  & qu’il 
nous  dife  en  vertu  de  quel  droit  il  a donné  de 
pareils  ordres  ! qu’il  nous  dife  quel  efl  le  décret 
qui  l’a  autorifé  à.renouveller  les  horreurs  des 
Huns , des  Vifigots  & des  V andales  , en  con- 
damnant' à la  folitude  d’un  vafle  défert , ces 
fanduaires  d’où  les  Lévites  font  bannis  comme 
des  criminels  d’état  , & autour  defquels  les 
peuples  concernés  viennent  obferver  , avec  une 
religieufe  terreur , les  ravages  qui  attellent  votre 
terrible  puilTance  : comme  on  va  voir  après  un 
orage , les  débris  d’une  enceinte  abandonnée 
qui  vient  d’être  frappée  de  la  foudre  ! • 

Je  bénirai  à jamais  , melTieurs,  le  jour  où  il 
m’a  été  enfin  permis  de  foulager  mon  âme  du 
poids  d’une  fi  accablante  douleur  , en  vous 
dénonçant  ces  entreprifes , ces  abus  d’autorité  , 
ces  excès  de  rigueur,  ajoutés. à tant  d’autres 
rigueurs  , ce  luxe  de  perfécution  , qui  a didé 
ces  paroles  par  lefquellesla  haine  fatiguée  de  la 
multitude  de  fes  vidimes , & après  avoir  épuifé 
toutes  les  vengeances , semble  encore  implorer 


( 53  ) 

au  loin  contre  nous  de  nouveaux  opprefTeurs , 
en  promettant  impunité  & proteftion  à tous  les 
complices  ; oft^  tout  c'ontre  le  clergé^  vous  fcr&7^^ 
fouteaul  ] 

Il  me  femble  , dans  ce  moment , meffieurs  V 
qu’on  n’eft  plus  fi  prelTé  de  me  répondre.  Je 
continue  donc , faute  d’interïocuteurs , à fervir 
feul  la  chofe  publique  : je  laide  là  vôtre  co- 
mité , pour  difcLiter  les  moyens  de  run''de-^  fes 
principaux  oracles.  M.  de  Mirabeau  , eâ-nous 
lifant  une  differtation  théoîogique  'dans  la 
caufe  du  clergé  , a folemnellement  abjuré  les 
principes  qu’il  profedfoit  y il  y a trois  ansr,  dans 
fon  ouvrage  très-peu  lu , i\vcia  moriarchU  '/>  us- 
fienne,  « C’efi;  à l’églife  , idifoit-il  alors  , c’efi:  à 
l’églife,  dont  la  hiérarchie  éfildu  droit  divin  , 
à régler  la  maniéré  de  juger  fes  caûfes  en 
qui  réfide  la  puidiance  d’ordonner  fur  chaetme  ; 
car  vouloir  régler  les  dtoits  de  la  hiérarchie 
chrétienne  établie  par  Dieu  même  V comme 
dit  le  concile  de  Trente  , c’efi:  afiiiréinenf  le 
plus  grand  attentat  de  la  puiffance  politique  ^ 
contrella  puilTance  religieufe.  ' f 

“ Voiîà  quelle  étoit  alors  l’opinion  de  ce  mêmé 
adverfaif  e qui  dénonce  aujourd’hui  au  peuple , 
~ comme  des  ennemis  de  la  nation , tous  les  mi- 
nifires  du  culte , qui  profefibnt  encore  la  niême 
doélïine.  On  diroit  qu’il' n’àffeélc  de  louer  la 
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religion , que  pour  s’autorifer  à .ftétrir  le  clergé. 
A Dieu  ne  plaife  , cependant  ,^que  - je  veuille 
ra, procher  ici  les.  principes  é.difians  , que  M.  de 
Mirabeau  a pofés  en  faveur  du  chriftianifme , des 
conféquences  qu’il  eiva  tirées.  Il  ne 'nous  efl 
permis  de  fcruferAcsf  intentions  vdei  pèrfonne.; 
•&  fans  examiner,  l’es ..  nibtifs  de  tant de  figures 
de  J r hétoriqueVinAùs/tious  emparons , fainnom 
de  la’  re:ligion  de.  tous  les  homma-ges  •qui  lui 
ont  rété  rendus’ dans  cette  tribune. 'Nous  pour- 
rions peut-être  obferyer  ,o  en  réfumant  tout  ce 
que  nous  avons  entendu  , qu’il  e fl  des  hommes 
qui  ont  perdu  le.droit  de  louer  piibliquementla 
vertu-,  & de  s’ériger  en.cenfeurs  du  vice;  mais 
écartons  lêsperfonhalités,  & difcutons  la  doc- 
trine‘de,  M.  de  Mirabeau.  Cet  orkteur  a parfai- 
îem^t  faifi  le  grand,  principe  nécelTaire  à fa 
eaufeyquand  il  a ditique  chaquedvêqiie, exerçant 
fort  autorité  de  droit  divin , jouifToit  deNa  meme 
j urïfdiûfon  dans  toutesies  églifes  ; & qu’il  étoit 
ainfid’évêque  universel , par-tout  ou  il  remplif- 
foritlês.fondionsiéphcopalès.  Mon  intention  efl 
de  rapporter  fidèlement  la.pen£eé,,&:même  les 
çxprefilons  de  M;  dpMirabeaiuNi  je^me-trompe 
dans. une  citation  if  importante,’ il  efl  préfent  : 
je  le  fupplie  de  me  redreffer.  ^ 

« M.,  de  Mirabeau  , fe  leve  pour  répondre  à 
cette  interpellation  , & je  pourfuis  ainfi: 

Puifque  vous  voulez  bien , monfieur,  répon- 
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dre  à ma  queflion  , je  vous  fupplie  de  déclarer  ^ 
fl  vous  n’avez  pas  dit  que  chaque  évêque , jouif- 
fant  d’une  jurifdiéiion  illimitée , étoit,  en  vertu 
de  fon  ordination, évêque  univerfel  de  toutes  les 
églifes;&:  que  cette  propofition  étoit  la  citation: 
textuelle  du  premier  des  quatre  fameux  articles 
du  clergé  de  France  en  1682.  Voilà,  montieur^ 
ce  que  j’ai  cru  entendreqe  vous  prie  de  me  dire. 
£ ma  mémoire  ne  m’a  point  trompé. 

«Non,  mon£eur,  OTg  alors  M.  de.  Mira- 

beau , ce  n’e£  point-là  ce  que  j’ai  dit.  Ces  ridi- 
cules paroles  ne  font  jamais  forties  que- de  votre 
bouche.  Voici  ce  que  j’ai  déjà  dit.  J’ai  avancé 
que  chaque  évêque  tenoit  fa  jurifdidion  dè  fon 
ordination  ; que  l’eiTence  d’un  caraêlere  divin 
étoit  de  n’être  circonfcrit  par  aucunes  limites  ’ 
& par  conféquent  d’être  iiniverfel,  fuivant  le 
premier  article  de  la  déclaration  du  clergé, 
en  1682.  Voilà,  monfieiir  , ce  que  j’ai  dit  ; 
mais  je  n’ai  jamais  prétendu  que  l’ordination 
fît  d’  'un  évêque  un  .évêque'univerfel.  >> 

, Eh  bien  ! nous  fommes  d’accord.  C’eft  bien 
à ce§  mêmes  affertions , M,  de  Mirabeau , aue 
je  vais  répandre  ; & j’_efpere  qu’il  me  fera  facile 
de  xçus  faire  expier  , dans  un  in£ant  , les 
applaudiftemens  dont  les  tribunes  viennent  de 
couvrir  votre  naïve  explication.  ' 

Voici  d’abord  le  premier  article  de  la  décia- 
clergé  de  i68z , que  vous  invoquez; 


résîlife  n’a  aucun  droit  direâ:  ni  indired  fur  le 
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temporel  des  rois.  Voulez-vous  entendre  le  fé- 
cond? L’autorité  de  l’églife  eftfupérieure  à celle 
du  pape  , non-feulement  dans  les  tems  de 
fchifme , mais  encore  dans  l’ordre  commun  , 
conformément  à la  déciiion  du  concile  de  Conf- 
tance.  Voici  le  troifieme:  lé  pape  eft  fournis 
aux  canons  ; & c’eft  dans  la  charge  éminente 
qu’il  a reçu  de  veiller  à leur  exécution  , qu’il 
trouve  le  principe  & l’exercice  de  laprééminence 
du  fiége  apollolique.  «Le quatrième  enfin  pro- 
nonce, « que  les  décrets  du  fouverain  pontife 
ne  font  irréformabîes  , que  lorfqu’ils  font  ac- 
ceptés par  le  confentçment  de  l’églife  iiniver- 
felle.»  Vous  voyez  qu’il  n’y  a rien  de  commun 
entre  votre  propofition  & ces  quatre  fameux 
articles,  il  n’eflpas  même^  queflion  de  la  pirif- 
diélion  épifcopale  dans  les  quatre  propèfitions 
de  réglife  gallicane,.  Vous  avez  donc  cité  à faux 
pour  en  impofer  à cette  affemblée  ; & la  vérité 
a le  droit  de  vous  donner  à vous  , ou  plutôt 
a votre  écrivain  ÿk  démenti  le  plus  authentique. 

Mais  c’eft  à vous’ que  je  reviens;  &■  je  vais  Vous 
prouver, i°,que  Vous' avez  réellement  dit  ce  que 
je  VOUS’ ai  attribué  ,&  que  les  matières  ecclé- 
iiafliques  vous  font  fi  peu  familières , qu’en 
crovant  le  défavouer  , vous  venez  de’  Ife^kon- 

^ ■ f-  ■ 

frmer  delà  maniéré  la  plus  inconteilable; i^.Que 
ce  que  vous  ave:?,  dit , eft  abfolument  infoute;p, 
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nable  en  principes , & que  vous  n’entrepf endreîE 
pas  même  de  me  répliquer  , fans  vous  engager 
plus  avant  dans  le  piège  où  vous  êtes  pris.  Il  ne 
s’agit  plus  ici  d’une  erreur  de  mémoire , ou  d’un 
défaut  de  bonne-foi.  Raifonnons,  & voyons  ü 
votre  logique  eRplus  fûre  & plus  ferme  que 
votre  érudition. 

Vous  reconnoiffez  formellement  nous  avoir 
dit , que  chaque  évêque  tenoit  fa  jurifdicfioii  ipi- 
ritùelle  de  fon  ordination , & que  ce  pouv oir 
divin  n’étoit  circonfcrit  par  les  limites  d’aucun 
diocèfe.  Or,  fi  la  jurifdidion  d’un  évêque,  fi 
fa  puiirance  fpirituelle  n’efi  limitée  par  aucune 
circonfcription  diocéfaine  , chaque  évêque  a 
donc  par-tout  la  même  autorité  ; chaque  évêque 
a le  droit  d’exercer  par-tout  une  jurifdiriion  com- 
mune à tous  les  territoires  , & égalé  fur  tous  les 
territoires  ; chaque  évêque  efl:  donc  dans  Téglife 
un  évêque  univerfel.  Je  ne  vous  ai  donc  pas  cite  a 
faux,  puifque  vous  venez  de  répéter ,ayec  la  plus 
édifiante  fimpli cité  , ce  que  vous  aviez  dit  d’a- 
bord, & ce  que  je  vous  avois  fait  dire.  La  feula 
différence  qu’il  y ait  entre  votre  nouvelle  ver- 
fion,  *&  la  première,  c’eft  que  vous  venez  , je 
ne  fais  pourquoi , de  délayer  dans  une  longue 
P'hrafe,  ce  que , d’après  vos  maîtres  , vous  aviez 
d’abord  exprimé  dans  un  feul  mot,  évêque  unl- 
verfelAl  efl  donc  vrai , que  vous  avez  réellement 
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dît  ce  que  je  vous  ai  attribué  ; & fi  votre  pbrafe 
fignifie  autre  chofe,elîe  ne  peut  plus  avoir  aucun 
fens.  Je  ne  dirai  point  alors  , en  difc^tant  votre 
reponfe,  que  ces  ridicules  paroles  ne  font  fonies 
que  de  votre  bouche  ; mais  je  dirai , & cette  affem-  . 
blee  dira  comme  moi  , que  votre  propofition 
n’a  pu  fortir  que  d’une  tête  abfurde.  Remerciez 
à préfent  les  tribunes  des  applaudifiemens  flat- 
teurs qu’elles  vous  ont  prodigués , lorfque  vous 
avez  eu  la  charité  de  me  dénoncera  leur  savante 
improbation , par  votre  défaveu.  Si  vous  êtes 
tenté  de  répliquer  , parlez  : je  vous  cede  la  pa- 
role : Vous  ne  dites  rien?  — cherchez  tran- 

quillem.ent quelque  fubtilité , dont  je  puifTe  faire 
aiîfîî-tôt  une,  juftice  exemplaire.  Vous  ne 
dites  plus  rien?  Je  pourfuis  donc  ; & après  vous 
avoir  reftitiié  ces  mêmes  paroles  que  vous  avez 
trouvées  fi  concluantes  dans  votre  bouche , & fî 
ridicules  dans  la  mienne  , j’attaque  direftement 
votre  argument.  Je  vais  vous  mettre  en  état  de 
juger  vous-même  des  principes  théologiques 
qui  vous  ont  fait  tantd’honneur  dans  les  tribunes . > 
Le  caraftère  épifcopal  eft  d’inftitution  di- 
vine. C’efi;  la  puiffance  de  l’ordre  que  l’évêque 
reçoit  par  fa  confécration  ; mais  la  jurifdiûion 
épifcopale  émane  de  la  mifiion  de  l’églife. 
C’e-fi:  l’églife  qui  indique  à chaque  pafteur  la 
portion  du  troupeau  qu’elle  lui  confie.  Un  évê- 
que 5 in  partïhus , à qui  l’églife  n’a  pu  donner 
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aucune  jurifcliftion  aûiielie , n’en  a réellement 
^aucune , quoiqu’il  ait  la  plénitude  du  caraâere 
épifcopal  P&  cependant , il  réfulteroit  de  votre 
fyftême’  qui  n’admet  aucune  circonfcription 
diocéfaine  , qu’un  évêque , in  partibus  , auroit 
la  même,  autorité  fpirituelle  dans  cette  capi- 
tale, que  M.  l’archevêque  de  Paris.  Jugez  dir 
principe  par  la  conféquence. 

: Mais  je  vais  vous  parler  un  autre  langage  ; 
& par  une  comparaifon  à votre  portée  théo- 
logique , je  veux  éclaircir  cette  doclrine  que 
'VOUS  avez  li  mal  comprife  , lorfque  vous  l’avez 
profeflee  avec  tant  de  confiance  dans  cette 
tribune. 

^ Un  juge  efl  invefti  du  droit  de  juger  qu’il 
reçoit  du  corps  légiflatif  & du  roi.  S’il  pré- 
tendoit  juger  les  différends  étrangers  à fon  ref- 
fort,  & chdifir  à fon  gré  fes  jufliciables , tous 
^es  jugemens  feroient  nuis , parce  qu’ils  excé- 
deroient  les  bornes  de  fa  jurisdidion,  Il  en 
efl  de  même  dans  le  gouvernement  ecciéfiaf- 
tique.  Le  pouvoir  de  l’ordre  eff  de  droit  divin  ; 
mais  l’exercice  de  ce  pouvoir , c’efi-à-dire  la 
jiirifdiêfion  , efl  déterminé  par  l’cglife  qui  af- 
figne  à tous  les  pafleurs  du  premier  & du  fé- 
cond ordi^  , leur  territoire  & leur  troupeau. 
C’efl  l’églife  feule  qui  a fait  ce  partage,  C’efl 
l’églife  feule  qui  délégué  lajurifdiûionàchaque 
évêque,  après  qu’il  a reçu  le  pouvoir  J^raçlical 
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tle  Fordination.  Chaque  diocefe  a ainh  un  paf- 
teiir  : s’il  en  avoit  plufieurs  , il  n’en  auroit  au- 
cun. Il  ell:  donc  faux  que  chaque  éyêque  foit 
un  évêque  univerfel.  Voilà  cependant  le  prin- 
cipe qu’il  faut  admettre , pour  avitoriferla  puif- 
fance  temporelle  à créer,  à fupprîmer,à  réunir 
arbitrairement  des  diocefes , fans  l’intervention 
de  l’églife , comme  l’afTemblée  nationale  prétend 
en  exercer  le  droit.  Je  demande  maintenant  à 
M.  de  Mirabeau,  fi  je  n’ai  pas  été  exaâ:  dans 
ma  Citation,  & fi  je  ne  fuis  pas  à l’abri  de 
toute  réplique  dans  mes  raifonnemens  ? Puis- 
qu’il s ’obfline  à le  taire  devant  vous  , je  pi'ends 
aéle  de  fon  filence,  comme  d’un  témoignage 
non  équivoque  de  fon  adhéfion  forcée  à mes 
principes. 

Jamais  cette  dénomination  d’évêque  uni- 
verfel n’a  fouillé  les  canons  de  la  difcipline 
eccléfiaftique.  Lorfqu’à  la  fin  du  fixieme  fiecle  , 
Jean  le  Jeûneur,  patriarche  de  Conflantinople , 
prit  le  titre  de  parriarche  écuménique  , nous 

voyons  dans  le  huitime  volume  de  rhiftoire 

\ 

de  l’abbé  Fleury^  que  l’églife  entière  fe  fouleva 
contre  cette  prétention  fafiueufe.  « Vous  vous 
déclarez  indigne  du  nom  d’évêque  , lui  écri- 
voit  faint  Grégoire , fi  vous  voulez  feul  en 
porter  le  titre.  Ne  favez-vous  pas  que  le  con- 
cile de  Chalcédoine  offrit  cet  honneur  aux 
«vêques  de  Rome , en  les  appellant  évêques  uni* 
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verfels?  mais  aucun  d’eux  n’a  voulu  le  recevoir^* 
de  peur  qu’il  ne  parût  s’attribuer  feul  l’épiû- 
copat,  au  préjudice  de  tous  fes  fferes.  Ce  fe- 
roit  une  héréfie  que  de  ne  recdnnoître  dans 
l’égbre,  qu’un  feul  évêque , dont  les  autres  ne 
fuffent  que  les  vicaires,  ajoute  l’abbé  Fleury; 
& les  fuites  âineftes  de  cette  ambition  des 
évêques  de  Conllantinople  , n’ont  que  trop 
éclaté  dans  les  fiecles  fuivans  ». 

Lorfque  Cyriaque  , fucceffeur  de  Jean  le 
Jeûneur  , s’arrogea  le  même  titre  , faint  Gré- 
goire lui  écrivit  aiuH-tôt  de  renoncer  à ce  nom 
profane  & fuperbe.  « Je  vous  exhorte , difolt- 
il  aux  évêques  qui  fe  rendoient  au  concile  gé- 
néral de  Conftantinople , de  ne  confentir  ja- 
mais à cette  dénomination  , de  ne  recevoir 
aucun  écrit  où  elle  fe  trouve  , de  ne  l’aii- 
torifer  jamais  par  votre  fignature  ; car  û un 
évêque  eft  univeriel , il  en  réfulte  que  vous 
n’êtes  plus  évêques.  Je  vous  conjure  de  ne  cé- 
der ni  aux  careffes  ni  aux  persuadons  , ni  aux 
promeffes , ni  aux  menaces  , & de  réfifter 
avec  une  fermeté  padorale  à quiconque  vou- 
droit  dominer  l’églife  pour  la  divifer.  Le  même 
faint  Grégoire  refiifa  ce  titre  qui  lui  étoit  donné 
par  faint  Euloge.  Je  ne  tiens  pas  à honneur  , 
dit-il , ce  qui  déshonore  mes  freres.  La  pri- 
mauté de  j urifdidion  dont  le  fouverain  pon- 
ife  jouit,  de  droit  divin,  dans  toutes  les  églifes  ^ 
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ne  lui  donne  pas,  félon  les  libertés  de  l’égllfe 
<ie  France , le  droit  d’ordinaire  , en  ce  sens 
qu’il  puiiie  circonfcrire  , limiter  & étendre  à 
fon  gré  la  jurifdiélion  des  évêques  dans  leurs 
diocefes.Or  , fi  l’églife  Gallicane  n’a  jamais  re- 
connu dans  le  pape , le  titre  proprement  dit 
& r autorité  d’ordinaire , à plus  forte  raifon  , 
ce  titre  & cette  autorité  n’appartiennent  à au- 
cun évêque  particulier.  Elever  une  pareille  pré- 
tention , c’efl:  fouler  aux  pieds  toutes  les  ré- 
gies , tous  les  canons  de  l’églife  , qui  confacrent 
l’autorité  jurisdiêlionnelle  de  chacrue  évêoue  r 
c’eil:  renverfer  de  fond  en  comble  toute  la 
difcipline  eccléfiaftique  qui  étoit  en  vigueur  , 
avant  le  concile  même  de  Nicée  , dont  le  cé- 
lébré Vanefpën , le  plus  favant  de  tous  les 
canonises , a cité  le  témoignage  en  ces  termes  : 
après  la  mort  des  apôtres  , l’églife  voulant  pré- 
venir la  confuiion  & les  troubles  dans  le  oôu- 
vernement  eccléfiaEique  , circonfcrivit  pour 
tous  les  évêques  , la  portion  du  troupeau 
qu’ils  doivent  gouverner.  Pojl  monem  apojîo- 
lorum , canones  ecclcjîœ.  , ne  ex  liügiofo  regimine 
non  rarh  onentur  confujiones  6"  pcrturbationes  in 
ecclejiâ  ^ voluerunt  ut  jingidis  pajîoribus  , portio 
gregis  fit  adscrîpta  , quam  regat  unufquifquc  ac 
gubernet. 

C’efl  donc  le  befoin  d’une  caufe  infoutenable 
fil  dëfefpérée  , qui  oblige  aujourd’hui  nos  ad- 
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verfaires  de  rajeunir  cette  do£irine  profcrite, 
en  vertu  de  laquelle  chaque  prélat  aurolt  par- 
tout, l’autorité  d’un  évêque  univerfel,  doélrine 
trop  folemnellement  réprouvée  dans  leglife, 
'pour  quelle  puiffe  jamais  y devenir  un  principe 
de  droit  commun.  M.  de  Mirabeau  na  pas 
foupçonné  l’écueil  où  l’entraînoit  le  fyiieme  de 
votre  comité  eccléfiaftique  ; mais  j avoue  qii  il 
a été  du  moins  de  bonne-foi , lorfqu  il  en  a 
adopté  les  conféquences  necefîaires , & c eft 
précifément  parce  que  vos  décrets  aboiitiffent 
à ce  réfultat,  qu’il  faut,  je  crois,  en  examiner 
de  nouveau  toutes  les  bafes , comme  en  géomé- 
trie, on  remonte  aux  premières  données  d’un 
problème,  dès  qu’on  eft  averti  de  s en  mefier^ 
par  l’abfurdité  des  conféquences  auxquelles  on 
eft  réduit. 

Le  nouveau  fyftême  que  l’on  nous  propofe , 
s’écroule  en  effet  de  toute  part , meftieurs , 
parce  que  nos  adverfaires  ne  trouvant  aucun 
anneau  pour  le  lier  à la  chaîne  de  notre  traai- 
tion  légiftative , ne  peuvent  lui  donner  d’autre 
bafe  que  le  fable  mouvant  de  l’opinion.  Il  eft 
impoffible  qu’un  décret  du  corps  légiftatif, 
puiffe  conférer  la  jurifdiâüon  fpirituelle  aux 
nouveaux  évêques,  dont  on  érige  les  fteges  , 
& aux  anciens  prélats  dont  on  aggrandit  le  ter- 
ritoire. C’eft  le  pape  feiil  qui  depuis  pliifteurs 
, fiecles , exerce  les  pouvoirs  de  l’églife  univer- 
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feîîe , pour  établir  ou  pour  fùpprlnïer  les 

évêchés  &les  métropoles  , &les  parties  inté- 

reffées  doivent  toujours  être  entendues  , dans 

ces  caufes  majeures  qui  exigent  le  concert  des 

tfeiixpiiiiTânces.  Les  libertés  de  l’édife  Gallicane 
ë'  " ° 

ont  expreffément  confacré  cette  réferve  dans 

notre  droit  public.  J’en  appelle  à la  décilion 

de  tous  les  jurifconfultes  du  royaume , à l’opi- 

niort  & aux  écrits  de  plufieurs  membres  de 

cette  aiîemblée  cjuivoiis  attribuent  aujourd’hui 

cette  plénitude , ou  plutôt  cette  confufion  de 

pouvoirs  , & qui  foutenoient  avec  la  plus 

grande  force  il  y. a peu  d’années,  la  néceffité 

de  l’intervention  du  pape  pour  procéder  à la 

réunion  des  évêchés  de  Digne  & de  Sénez. 

C’eü  en  particulier  M.  Camus  , ci-devant 
avocat  du  clergé  , qu’il  a défendu  dans  cette 
aifemblée , jufqu’au  jour  du  décret  mémorable 
dediné  à nous  dépouiller  de  la  propriété  de 
nos  biens  , & qui  depuis  cette  époque  , ne 
comptant  plus  fur  cette  utile  clientèle , efl  de- 
venu fubitement  le  plus  ardent  & le  plus  infa- 
tigable perfécuteiir  du  clergé  ; c’eft  lui  que 
j’acciife  hautement  de  cette  double  opinion  qui 
le  rend  fi  remarquable , en  fa  quai  ité  de  juris- 
confuîtc  des  cir confiances.  Je  l’attaquerai  bien- 
tôt d’une  manière  plus  direêle.  Je  ne  me  bor- 
nerai point  à lui  démontrer,  qu’il  a foutenu  le 
pour  &îe  contre , & que  puifqu’il  a deux  avis  ^ 
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il  ne  lui  en  reste  aucun;- mais  en  attendant  eue 

' A 

je  traduise  devant  nous  sa  nouvelle  doctrine  , 
je  le  place  ici  au  milieu  des  principes  contra- 
di£loires  qu’il  a défendus  tour-à-tour , et  je  le 
livre  au  jugement  des  deux  partis  dont  l’im  lui 
a valu , et  dont  l’autre  lui  a donné  l’emploi'' 
d’archiviste  de  la  nation.  Il  ne  s’agissoit  que  de 
la  réunion  d’un  seul  évêché , lorfqu’}!  soutenoit 
avec  tant  de  force  la  nécessité  du  recours  au 
pape , lorsqu’il  invitoit  M.  l’évêque  de  Digne 
à excommunier  M.  l’évêque  de  Sénez  , si  celui- 
ci  s’emparoit  provisoirement  de  sa  jürisdiéliom 
Î1  est  question  aujourd’hui  de  la  suppression  de 
cinquante-trois  évêchés  , et  le  même  M.  Camus 
ose  dire  , que  l’intervention  du  souverain  pon- 
tife n’est  pas  nécessaire!  Il  faut  être  bien  étran- 
gement encouragé  par  le  désir  de  nuire  , pou? 
se  montrer  si  versatile  dans  ses  opinions.  Pour 
nous  , messieurs , qui  au  lieu  de  nous  faire 
des  principes  au  besoin , dans  chaque  cause  , 
sommes  persévéramment  bdèlesc  à la  doc- 
trine de  nos  peres  , nous  vous  avons  dé- 
claré , dès  que  vos  projets  nous  ont  été  con^ 
nus  , que  les  suppressions  et  les  unions  des 
diocèses  ne  pouvoientpas  s’opérer  , -sans  l’au- 
torisation formelle  du  vicaire  de  J.  C.^  Nous  ne 
pénsons  pas  néanmoins  , que  le  pape  pût  , 
sans  heurter  de  front  nos  libertés  , boule- 
verser de  son  propre  mouvement  tous  les  dio- 
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cèSes  du  royaume,  et  les  étendre  ©u  les  cir-^ 
conscrire  à son  gré.  Ces  changemens  arbi- 
traires ne  seroient  pas  tolérés  dans  les  pays 
les  plus  ultramontains  ; et  le  pape  seroit  tenu 
dans  toute  la  catholicité  , d’agir  de  concert 
avec  les  églises , doné  il  vôudroit  changer  les 
circonscriptions  diocésaines.  Mais  nous  soute- 
nons que  s’il  ne  peut  ,rien  faire  seul  en  ce 
genre  on  ne  peut  rien  faire  de  légal  sans  lui , 
et  que  le  double  concours  de  l’autorité  du 
saint-siege  et  du  consentement  des  églises  de 
Fr-ance , est  absolument  indispensable , pour 
légitimer  l’exécution  de  vos  décrets.  Quand 
nous  professons  cette  doctrine , nous  n’inno- 
vons rien  , nous  nous  conformons  aux  princi- 
pes qui  nous  ont  été  transmis  par  l’antiquité  , 
aux  principes  que  nos  adversaires  eux-mêmes 
ont  constamment  réclamés  jusqu’à  nos  jours  ; 
aux  principes  qui  ont  toujours  été  et  qui  sont 
encore  en  vigueur  dans  la  discipline  de  l’église 
iiniverfelle  ; aux  principes  qui  ont  servi,  de 
base  au  contrat  d’union  entre  l’église  et  l’état  ; 
et  vous  aurez  beaii,  messieurs  , vous  déclarer 
corps  constituant , vous  ^urez  beau  vouy  ar- 
roger tous  les  pouvoirs  , il  en  est  un  qui  ne 
dépend  ni  de  vos  commettans  , ni  de  vos 
systèmes , ni  de  vos  innovations , c’est  le  pou- 
voir divin  de  l’église.  Voilà  la  borpe  pii  votre 
.puissance  doit  s’arrêter  I ^voilà,  la.  borne  que 
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"VOUS  ne  pouvez  franchir  , sans  nous  ouvrir 
aussi-tôt  toutes  les  voies  de  recours  que  nous 
présentent  votre  -incompétence  , vos  usurpa- 
tions d’autorité-,  et  la  nullité  radicale  de  vos 
décrets. 

Est-il  un,  théologien  , est-il  un , canoniste  , 
qui  ait  jamais  .enseigné  , que  , l’on  pourroit 
supprimer  légalement , je  ne  dis  pas  un  évêché, 
mais  le  moindre  titre  ecclésiastique,  sans  l’in- 
tervention de  l’autorité  spiritiielle?Nous  défions 
nos  adversaires  de  nous  en  citer  un  seul  exem- 
ple dans  toute  Thisto  ire  de  l’église.  C’eft  donc 
la  cause  delà  discipline  que  nous  défendons  , 
en  réclamant  ces  formes  légales  , auxquelles 
nous  ne  renoncerons  jamais.  , Lé  tumulte  de 
cette  assemblée  pourra  bien  étouffer  ma  voix  , 
mais  elle  n’etouffera  point  la  vérité.  La  vérité 

J.  ^ . 

ainsi  repoussée  et  méconnue  , reste  toute  vi- 
vante dans  le, fond  de  moii'-.cceur  , et  la  nation 
m’entend  quand. je  me  tais  ! Cette  nation  au 
nom  de  laquelle  vous  prétendez  m’interrompre 
et  me  contredire^  vous  a envoyé  ici  pour 
faire,  des  loix,  et  non  pas  pour  me  dicter  m,es 
opinions.  De  quel  côté  font,  dans  ce  moment , 
les  innovations  des  principes  ? Est-ce  nous  qui 
-imaginons  dés  systèmes  contraires  à toutes  les 
régies,?  Est-ce  nous  qui  mettons  sans  cesse 
raiitorité  à la  place,  delà  raison  ? Est-ce  nous 
enfin  que  vous  osez  accuser  d’être  des  nova- 
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tevirs,  tandis  que  pour  atteindre  notre  doctrine 
dans  vos  bruyantes  discussions  , vous  êtes 
obligés  de  fouler  aux  pieds  les  principes  de 
tous  les  écrivains  estimes  , de  tous  les  états 
catholiques,  de  toutes  les  églises  et.de  tous 
les  siècles  ? Ah  ! vous  marchez  avec  tant  de 
rapidité  dans  vos  voies  de  destruction  , que 
-vous  devez  du  moins  permettre  à vos  victi- 
mes , de  tendre  les  chaînes  de  la  loi , devant 
vous , quand  vous  vous  elancez  , armes  de 
toute  votre  puissance  , pour  nous  anéantir- 
Vous  voulez  marquer , dites^vous  , tous  vos 
nouveaux  départemens  du  signe  auguste  de  la 
foi  des  chrétiens?  Eh  1 Messieurs, ne  sauriez- 
vous  donc  ériger  ces  monumens  de  votre  piété., 
sans  y attacher  pour  trophées  les  signaux  de 
votre  ré  volte  contre  la  religion  ? 

Cette  sacrilège  usurpation  de  pouvoir  n’in- 
timide  point  les  conquêtes  législatives  de  M. 
Camus.  A ses  yeux  l’accord  si  désirable  du 
sacerdoce  et  de  l’empire  , dévoue  l’église  à un 
état  habituel  de  dépendance  , et  sa  résistance  à 
la  puissance  civile  est  toujours  une  révolte. Peu 
s’en  est  fallu  que  son  érudition  et  sa  logique  ne 
l’aient  conduit  à une  hérésie  formelle  dans 
cette  tribune  ; mais  s’il  ne  l’a  pas  articulée  nette- 
ment, je  défie  du  moins  ^e  l’on  trouve  un 
sens  orthodoxe  à l’explication  qu’il  nous  a 

donnée 


«loïinée  de  Paiitorité  du  pape.  îl  reconn-àît ^ dit- 
il  5 dans  le  fucceffeur  de  faint  Pierre  , oatrt  ce$ 
deux  titre's  d^evêque  .&  dé  métropolitdin  dam  lâ 
province  de  Rome  , un  titre  particulier.,  Celui  dé 
CENTRE  DE  iduNïTÈ  ; & il  confoiîd  aitift  l’iioé 
des  prérogatives  du  laint-fiége>  avec  ce  qu’il 
appelle  un-titre  du  pape.  Il  ajoute  auffi-tôt , que 
J'aint  Pierre  avoit  requ  une  mijjion  [pédale  de 
furveillanct  & d’exhortation  ; mais  'que  delà  il  y 
a loin  à une  jurifdiciion  proprement  dite.  L’induc- 
tion que  veut  tirer  M.  Camus  n’efl:  pas  énon- 
cée , mais  elle  efl  évidente  : or  il  eft  de  foi  , 
que  le  fouverain  pontife  qui  n*a  point  d'autre 
puiffance  que  faint  Pierre  , jouit  , de  droit 
divin  , d’une  primauté  d’honneur  & de  jurifdic- 
îion  dans  toute  l’églife  ; & par  conféquent  ce 
que  dit  M.  Camus  eft  inexaâ: , & ce  qu’il  fait 
entendre  efl:  hérétique, 

« La  nation,  dit-il, ne  doit  pas  être  arrêtée 
par  des  décifions  particulières  , rendues  fur 
d’autres  vues  que  les  Tiennes.  A-t-on  oublié  ce 
que  c’eiî  que  la  fouveraineîé  ^ La  France  a 
détruit  toutes  les  anciennes  formes , comme 
autant  de  mafures  difperfées  fur  fa  furface , 
pour  y élever  un  grand  palais.  » Certes , nous 
n’examinons  pas  toutes  ces  queflions  métaphy- 
fiques  de  fouvefaineté  qui  font  fort  étran- 
gères à cette  difcuiîion.  Nous  nous  arrêtons  3 
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& nous  vous  arrêtons  à un  feul  point  de  fait  : 
c’efî:  que  vous  n’êtes  point  les  fouverains  de 
la  religion  , & qu’elle  n’elî;  fujette  que  de  Dieu 
feul.  Non  , vous  n’êtes  pas  les  légidateurs  fpi- 
rituels  de  l’églife;  vous  ne  pouvez  donc  pas 
anéantir  fes  loix  , pour  leur  fubflituer  les 
vôtres  , & la  feule  volonté  du  foiiverain  tem- 
porel ne  fera  jamais  ceffer  la  loi  des  circons- 
criptions diocéfaines.  Nos  formes  légales  font 
une  portion  de  notre  droit  public  ; elles  font 
étransîeres  à votre  autorité  : comme  les  deux 
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puifTances  dont  le  refTort  ne  doit  jamais  fe 
confondre,  font , dans  leur  objet  propre,  abfo- 
• lumenî  indépendantes  l’une  de  i’aurre.  Nous  ne 

vous  avons  pas  chargés  de  détruire  ces  fermes 
que  vous  appeliez  des  mefures.  Changez -les 
tant  qu’il  vous  plaira  dans  l’adminiflration  de 
vos  loix  ; mais  laifTez-noiis-en  l’ufage  dans  la 
difeipline  de  Féglife  qui  a toujours  profpéré 
fous  leur  empire.  Vous  les  avez  défendues, 

I dites- vous  , quand  elles  fervoient  de  remparts 

contre  le  defpotifme.  Eh.  bien  1 c’est  précifé- 
ment  pour  nous  garantir  du  defpotifme  que 
nous  les  réclamons  ; & vous  nous  rendez  au- 
jourd’hui leur  proteclion  trop  néceffaires  pour 
efpérer  que  nous  renoncions  jamais  à ces  vieilles 
viafures  , dans  lefquelles  nous  fommes  à l’abri 
de  toutes  les  tyrannies  , pour  vous  fuivre  dans 
ce  nouveau -palais  , cil  vous  n’admettriez  l’églife 
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que  pour  la  dominer , & peut-être  pour  Top- 
primer.. 

Ne  nous  laffons  pas , meflieurs , de  difcuter 
les  étranges  raifonnemens  de  M.  Camus.  Il  nous 
ditquelorfquele  miffionnaire  Auguftin  , apôtre 
de  l’Angleterre , eut  multiplié  dans  cette  ifle  le 
nombre  de  fes  profély tes , le  roi  de  la  province 
de  Kent,  Ethelbert,  lui  donna  dans  la  ville  de 
Cantorbéry,  fa  capitale,  un  lieu  convenable 
pour  établir  un  fiége  épifcopal  qu’il  dota  ma- 
gnifiquement; & il  en  concludque  la  puilTance 
civile  a le  droit  d’inftituer  les  évêchés.  Mais  de 
bonne  foi,  ces  argumens  d’avocats  devoient-ils 
profaner  cette  tribune?  Eft-il  furprenant  qu’un 
mifiionnaire  , qui  vient  prêcher  la  foi  dans 
une  contrée  idolâtre  , entre  dans  les  vues  d’im 
roi , quand  ce  prince  demande  un  siège  épif- 
copal dans  fa  capitale  Ce  vœu  très-légitime 
fans  doute  efl-il  une  infiitution  canonique? 
L’églife  qui  s’y  conforme,  fe  dépouille-t-elle 
de  fa  jurifdiéfion  fpirituelle  ? Un  roi  qui  obtient 
une  fl  jufie  déférence , au  moment  où  il  auto.-» 
rife  l’exercice  de  la  religion,  dans  fes  états  , 
acquiert-il  le  droit  de  l’exercice  de  la  religion 
dans  fes  états , acquiert-il  le  droit  de  fupprimer 
enfuite  les  chaires  épifcopales  que  l’églife  a 
établies  en  fe  concertant  fagement  avec  le 
foiiverain  I Quelle  induélion  ! quelle  logique  l 
M.  Camus  continue  à montrer  la  même  jufieifi 
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dVfprit,  lorsqu’il  ajoute,  pour  prouver  en  ce 
genre  la  compétence  de  la  puiffance  tempo- 
relle , que  faint  Grégoire  avoit  d’abord  voulu 
établir  trois  métropoles  en  Angleterre , à Can- 
torbéry,  à Yorck^  & à Londres,  mais  qu’il 
n’érigea  qu’un  évêcHé  dans  cette  derniere  ville; 
comnîe  ü un  limple  projet  étoit  une  inftituîion 
légale , comme  fi  fon  inexécution  prouvoit 
l’incompétence  du  pape  qui  l’avoit  conçu  ô 
quand  on  raifonne  ainfi , quand  oh  ofe  citer 
des  faits  fi  peu  concluans,  on  ne  convient 
pas  fans  doute , mais  du  moins  on  prouve  , 
fans  le  vouloir,  qu’on  efi:  réduit,  authentique- 
ment réduit  à Fabfurde. 

S’il  faut  en  croire  M.  Camus , la  piiifiance 
de  l’afiemblée  nationale  , en  matière  de 
religion  , s’étend  |iifqu’au  droit  de  la  profcrire  , 
« pouvoir  malheureux  , dit-il,  trifie  pouvoir 
qui  n’efi;  que  celui  d’être  coupable  ; mais 
pouvoir  qui  n’étoit  pas  moins  réel  dans  l’af» 
femblée  & dans  la  nation.  » D’abord  ne  con- 
fondez pas  ici , mefiieiirs  , i’afFemblée  avec 
la  nation  ; & ne  fuppofez  point  que  leurs  pou» 
voirs  foient  jamais  égaux.  Vous  êtes  les  re- 
préfentans  delà  nation;  mais  vous  n’êtes  point 
la  nation.  Des  mandataires  qui  commentent  à 
leur  gré  la  procuration  qu’ils  ©nt  reçue , ne 
faiiroient  rien  ajouter  à leur  autorité  purement 
commifToire.  La  nation  vous  a liés  par  des 
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mandats  , auxquels  vous  avez  fait  ferment 
folemnel  d’être  fideles  : la  nation  a donc  li- 
mité votre  puiffance.  Vous  auriez  befoin  de 
l’autorifation  la  plus  fpéciale  pour  changer  la 
religion  de  l’état.  Cette  miffion  ne  nous  a 
jamais  été  donnée.  Non,  le  royaume  n’a  point 
mis  fa  croyance  à votre  merci.  Vous  n’avez 
pas  le  pouvoir  de  prefcrire  le  culte  de  vos 
peres  & de  vos  concitoyens  , & le  funefte 
effai  de  votre  puiffance  fous  ce  rapport , en 
feroit  bientôt  le  dernier  terme  : que  dis -je  ? 
non-feulement  la  nation  ne  vous  a jamais  con- 
féré ce  pouvoir  idéal , dont  vous  vous  pré- 
valez néanmoins  pour  aggrandir  arbitrairement 
votre  autorité.  & votre  compétence  mais 
elle  vous  a intimé  des  ordres  abfolument 
contraires  dans  vos  cahiers.  Vous  n’imaginez 
donc  une  hypothèfe  purement  illufoire  , que 
pour  vous  attribuer  enfuite  par  des  induérions 
fophiftiques  , un  pouvoir  beaucoup  trop  réel. 
Vous  reconnoiffez  vous-même,  M.  Camus, 
que  nous  ne  pourrions  détruire  la  religion 
chrétienne  en  France , fans  nous  rendre  cou- 
pables d’un  très  - grand  crime.  Quelle  confé- 
quence  pouvez  - vous  donc  tirer  d’un  droit 
que  vous  n’avez  pas , & que  vous  ne  fauriez 
exercer , fi  vous  en  étiez  invefiis , fans  com- 
mettre un  crime  public  de  lèfe-nation  ? Efi-ce 
ainfi  que  des  légiflateurs  doivent  fonder  & 
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étendre  leur  puiffance?  C’eft  un  axiome  de 
droit  , que  l’on  ne  peut  jamais  faire  ce  que 
la  jiillice  condamne  & réprouve  : non  potejli 
jufîiis  qîiod  non  potejl  jujîe.  On  ne  peut  donc 
rien  conclure  de  cette  prétendue  puiflnnce 
qui  ne  vous  appartient  pas , & dont  l’ufage 
feroit  effentiellement  criminel  ( i ) , fi  vous 
oliez  jamais  rufurper.|. 


( I ) Cette  propofitlon  de  M.  Camus  , qui  a ofé  attri- 
buer à l’affemblée  le  pouvoir  de  rejetter  la  religion 
catholique  , en  reconnoiflant  lui  - même  que  ce  trifie 
pouvoir  nt  feroit  que  celui  d’être  coupable  , m’avoit 
infiniment  fcandalifé  , lorfque  je  l’entendis  dans  la 
tribune  ; mais  ma  furprife  eft  bien,  augmentée  depuis 
que  j’ai  vu  l’écrit  de  M.  Camus  , dans  lequel  cette 
infoutenable  affertion  eft  dépofée , munie  de  la  figna- 
ture  de  plufieurs  curés  , d’un  bé’nédiiftin  & d’un 
prêtre  de  l’Oratoire  , lefquels  reconnoijfent  , difent- 
ils  , dans  les  principes  quil  a établis  pour  bafe 
de  fon  opinion , ainfi  que  dans  les  conféquences  qu  il 
en  a déduites  , des  vérités  exa£lts  , conformes  à la  foi 
catholique  , & à la  difcipline  reçue  dans  la  primitive 
églije.  Comment  les  membres  du  clergé  ont  - ils  pu 
adhérer  à une  pareille  doftrine  ? eux  dont  tous  les 
cahiers  prefcrivent  de  faire  reconnoître  la  religion 
catholique , la  feule  religion  de  l’état  ; eux  qui  auroient 
dû  fortir  avec  indignation  de  l’affemblée , fi  on  y eût 
jamais  délibéré  fur  le  prétendu  pouvoir  que  lui  attribue 
<■  M-  Camus  , de  prpfcrire  la  religion.  Eft  - ce  donc  ce 
principe  5 qu’ils  regardent  comme  vérité  exaSe 
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Quand  voiîs  répétez  la  fameiife  maxime  ^ quë 
l’églife  efl  dans  l’état , vous  abufez  encore  d’une 
équivoque  pour  envahir , par  un  fophifrae , une 
jurifdiftion  légiflative  qui  ne  fauroit  jamais  vc  us 
appartenir.  Si  par  le  mot  ighfe  vous  entendez 
les  temples,  il  eft  évident  qu’ils  font  dans  le  terri- 
toire de  l’état.  Si  vous  entendez  , par  l’églife  , 
les  minières  de  la  religion  confidérés  comme 
citoyens , il  eil  manifefte  encore  que  fous  ce 
rapport  ils  font  dans  l’état,  & par  conféqiLent 
fournis  à la  puiffance  civile  dans  toutes  les  ma- 
tières temporelles.  Mais  fi  par  l’églife  vous  en- 
tendez les  infidèles  ^ il  eftinconteftable  que  tous  / 
les  membres  de  l’état  font  aufîi  dans  l’églife’, 
puifqu’ils  y font  entrés  par  le  baptême  qui  les  ' 
en  a rendus  membres  , & qu’ils  font  oblioés 
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d’obéir  à fes  loix.  Les  fouverains  font  pareille- 
ment  dans  l’églife  dans  le  même  fens.  Ainfiil  efl 
tout  aufîi  vrai  de  dire  que  l’état  eft  dans  l’églife  , 
fous  ce  rapport , qu’il  efî  exaft  d’affirmer  que 
i’églife  efl  dans  l’état.  Que  faut-il  donc  conclure 


J’avoue  qu’il  fert  de  bafe  à l’opinion  de  M.  Camus  ; 
& c’eft  précifément  parce  que  cette  opinion  n’a  point 
d’autre  base  réelle , que  des  eccléfiaf  îques  dévoient 
la  rejetter  par  le  premier  cri  de  la  foi.  Je  m’arrête 
de  peur  d’exprirner  trop  énergiquement  les  réflexions 
qui  fe  préfentent  en  foule  à mon  efprit.  Voilà  donc 
eu  conduit , en  matière  de  religion  , la  dangereufe 
témérité  de  fe  féparer  du  corps  des  premiers  pafteurs. 
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de  cet  axiome , que  Ton  ne  ceffe  de  nous  op- 
pofer , & qu’il  elt  fi  facile  de  rétorquer  avec 
un  égal  avantage  contre  nos  adverfaires  ? ce 
qu’il  faut  en  conclure  ? le  voici.  : c’efl  que  de 
même  quelesfouverains  en  entrant  dans  l’églife 
ne  font  point  fournis  à l’autorité  eccléliaftique 
pour  le  temporel,  l’églife  en  entrant  dans  l’état 
n’a  point  alTujetti  à la  puiffance  civile,  l’autorité 
fpirituelle  qu’elle  a reçue  de  Jéfus-Chrift. 

On  abufe  également  d’une  autre  miférable 
équivoque,  lorl qu’on  dit  que  le  territoire  étant 
purement  temporel , il  appartient  à la  puif- 
fance  civile  de  régler  l’étendue  'des  évêchés  & 
des  paroiffes,  M,  Camus  paroît  regarder,  cet 
argument  comme  infoluble  ; & moi , meffieurs ,, 
je  ne  conçois  pas  que  cette  difficulté  puiffe  vous 
arrêter  un  inllant , comme  ime  objeftion  sé« 
rieufe.  Si  par  le  mot  territoire , vous  voulez  dé- 
figner  le  fol  & le  terrein  , il  appartient  incon- 
teftablement  à la  feule  puiffance  civile  ; mais 
ce  n’eft  point  là  fans  doute  l’acceptation  du 
mot  territoire  , en  matière  de  pirifdiélion , on  ne 
l’applique  point  alors  à la  furface  de  la  terre  ^ 
mais  aux  hommes  qui  l’habitent  ; & c’eh  mani- 
feftement  à l’églife  à en  fixer  le  dénombrement , 
relativement  aux  objets  fpirituels.  Les  évêchés 
ne  comprennent  réellement  que  la  quantité  nu- 
mérique des  fidèles  raffiemblés  dans  leur  efcla- 
yage,  L’églife  a déterminé  dans  l’origine  l’éten- 
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due  des  diocèses,  en  la  proportionnant  aux  fa- 
cultés des  pasteurs  chargés  de  les  gouverner.  Ce 
n’est  point  à la  puissance  civile  à régler  le 
ressort  des  fonctions  spirituelles.  L’église  seule 
doit  donc  fixer  à chacun  de  ses  ministres  les 
bornes  de  la  jurisdicîion  qu’elle  lui  confie. 

Lorsque  M.  Camus,  après  avoir  épuisé  tous 
les  sophismes  de  la  chicane,  de  la  fausse,  éru- 
dition , et  de  l’esprit  de  parti , prétend  que  les 
évêques  étant  les  successeurs  des  apôtrés , ils 
ont  hérité  de  toute  leur  puissance  spirituelle, 
et  que  les  apôtres  n’ont  jamais  connu , en  matière 
de  juj^sdiction , aucune  circonscription  de  terri- 
toire , M.  Camus  prouve  qu’il  n’a  jamais  lu 
rhisîoire  de  la  religion:  ou  du  moins  il  suppose 
un  peu  trop  légèrement , que  nous  l’avons  tous 
oubliée.  D’abcrd  il  n’est  pas  vrai  que  les  évê- 
ques aient  le  droit  d’exercer  une  jurisdiction 
aussi  illimitée  que  celle  des  apôtres.  La  mission 
extraordinaire  que  ces  premiers  disciples  de 
Jésus-Christ  reçurent  de  leur  divin  maître,  au 
moment  de  l’établissement  de  la  religion  chré- 
tienne, ne  doir  point  être  assimilée  aux  pou- 
voirs ordinaires  de  l’épiscopat,  depuis  que  la 
discipline  de  l’église  en  a fixé  les  limites.  Mais 
sans  nouse  gager  dans  cette  discussion  de  droit , 
les  faits  sutfisent  ici  pour  nous  défendre  contré 
M.  Camus.  Il  est  démontré  par  le  témoignage  de 
de  récriture  sainte , que  les  apôtres  allèrent  da  is 
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différentes  contrées  pour  y exercer  leur  dîviri 
ministère.  Eusebe  nous  conduit,  en  quelque 
sorte,  dans  son  histoire,  sur  les  traces  de  ces 
conquérans  spirituels.  André. parcourt  l’Achaïe , 
Philippe  prêcha  dans  la  Phrygle.  Jacques  le 
majeur  et  Mathieu  s’arrêtèrent  dans  la  Judée. 
Barthélémi  exerça  son  apostolat  dans  l’Orient, 
peut-être  même  dans  les  Indes.  Thomas  évan- 
gélisa les  Parthes,  les  Perses  et  les  Medes.  Simon 
se  renferma  dans  l’Egypte.  Jiide  fut  envoyé 
.clans  l’Arabie  et  dans  la  Syrie.  Le  prince  des 
apôtres  fixa  son  premier  siège  à Antioche.  Sf. 
Jacques  le  mineur  fut  solemnelieraent  i^^stallé 
evêque  de  Jérusalem;  il  assista  au  prèmier  con- 
cile des  apôtres  dans  cette  ville  ; et  nous  voyons 
qu’il  y parla  le  dernier,  en  sa  qualité  d’évêque 
diocésain , dont  l’assemblée  attend  les  conclu- 
sions. L’apôtre  S.  Jean  fonda  et  gouverna  plu- 
sieurs églises;  il  établit  en  Asie  sept  évêques 
et  sept  diocèses  distincts.  Le  territoire  de  chacun 
de  ces  diocèses  etoit  différent  : de  maniéré  qu’au- 
cun évêque  ne  pouvoit  le  gouverner,  quant  au 
spirituel , au  préjudice  de  l’évêque  propre.  Dès 
les  temps  apostoliques,  Saint  Marc,  disciple  et 
compagnon  de  Saint  Pierre,  est  établi  premier 
•eveque  d’Alexandrie.  Saint  Paul  donne  Saint 
iimoîhée  pour  évêque  à la  ville  d’Ephese,  et 
1 ite  a l’isle  de  Crête.  Saint  Paul  déclare  lui- 
meme  , qu’il  ne  doit  point  se  mêler  du  gou- 
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^vernement  des  égUfes  fondées  par  les  autres 
apôtres  , & il^refufe  d’y  aller  exercer  fon  mi- 
nidere.  Il  ell  donc  de  la  derniere  évidence  , 
qiioiqii’en  ait  pu  dire  M.  Camus  , & fon  maître 
'en théologie , M.  de  Mirabeau  , que  les  apôtres 
ont  établi  des  diocèfes  diitérens  , & qu’ils  en 
ont  circonfcrit  les  territoires  , fans  le  concours 
de  la  puiflance  civile.  Si  nous  defcendons  en- 
fuite  dans  les  annales  de  Thilloire  de  l’églife  , 
nous  y verrons  à chaque  page  , que  des  pa- 
roiffes  innombrables  ont  été  fondées  & limitées 
par  les  feuls  évêques  .diocéfiins  , long-temps 
avant  que  les  empereurs  euffenî  embraffé  le 
chriilianifme  , au  commeRcement  du  quatrième 
^iecie. 

Après  avoir  ainfi  jiiflifié  la  d’fcîpline  aftuelle 
de  l’églife  par  les  raonumens  de  la  plus  haute 
antiquité eccéfiadlque  , faut-il  prouver  encore 
^contre  M.  Camus  , qu’en  renouveüant  parmi 
.nous  la  forme  des  élections  , vo.us  ne  pouvez 
pas  ôter  à Téglife  le  ^droit  de  conférer  la  jiirif- 
diélion  aux  évêques  élus  ? Dans  les  premiers 
fiècles , & dans  tous  les  tems  , les  curés  ont  tou- 
jours été  nommés  , de  droit  commun  , parles 
leuls  évêques  qui  en-répondoientà  la  fociété. 
L’éleélion  des  évêques , au  contraire , le  faifoit 
par  le  clergé  & par  le  peuple  , fuivant  la  fa- 
meufe  maxime  de  faint  Cyprien  : tous  doivent 
élire  celui  a qui  tous  doivent  obéir.  Cette  maxime 
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s’appliqiioit  encore  plus  au  clergé  qu’au  peuple  , 
parce  que  les  eccléfialliqiies  font  plus  immé- 
diatement fournis  à la  jiirifdldHon  épifcopale. 
Mais  alors  on  n avoir  pas  imaginé  , comme  dans 
votre  fauvage  conftitution  du  clergé  , d’attri- 
buer le  choix  des  évêques  aux  juifs , aux  pro- 
tcüans , aux  comédiens  , & même  au  bourreau  , 
en  réfervant  ce^^  droit  à la  fimple  qualité  de 
citoyen  aâif.  On  procédoit  à réledtion  en 
préfënce  du  métropolitain,  des  évêques  de  la, 
province  , & d’un  évêque  viüteur  qui  étoit 
député  pour  y affilier.  Ce  n’étoit  point  l’élec- 
tion , c’étoit  la  feule  confirmation  donnée  par 
ies  évêques  de  la  province  , & enfuite  par  le 
métropolitain  , qui  învefiiiToit  le  nouvel  élu 
de  la  Jurifdiclion  fpirituel'e.  Les  évêques 
étoienî  les  juges  de  l’éleélion  , & on  ne  pro- 
cédoit jamais  à la  confécration  , que  lorfque 
ies  prélats  delà  province  , ou  le  métropolitain,, 
avoient  confirmé  le  choix  du  peuple.  L’éleflion 
des  évêques  fut  enfuite  réfer vée  aux  églifes 
cathédrales  ; & c’efl  cette  dernière  forme  d’é- 
leéllon  qui  a été  adoptée  par  le  concile  de 
Bafle , & enfuite  par  la  pragmatique-fanélion  ; 
mais  de  quelque  manière  que  les  évêques 
foientélus,  il  efc  confiant  qu’aucune  puiffance 
civile  n’a  jamais  conféré  & ne  peut  jamais 
conférer  la  jurifdiélion  fpirituelle.  Ce  pouvoir,^ 
toujours  refireint  à un  territoire  particulier  3, 


_ (SO  _ 

fefoît  nul  de  plein  droit  s’il  n’émanoit  pas  des 
apôtres,  parce  que  leur  raiflion  en  eil  Tunique 
fource  légitime  dans  TéodiTe. 

Je  demande  maintenant,  meiîieurs  , fi  nous 
fommes  des  hommes  à fyfiêmes  quand  nous 
profefi'ons  cette  doftrine  ? Je  demande  fi  on 
a le  droit  de  cenfurer  nos  principes , lorfque 
nous  démontrons  aufii  quels  fônt  les  véritables 
perturbateurs  de  Tordre  public  , dans  la  que- 
relle que  Ton  fiifcite' aujourd’hui  à Téglife  de 
France  ? Eh  ! à quels  aggreffèiirs  nous  livre- 
t-on  pour  engager  devant  vous  un  pareil 
combat } C’efi:  au  nom  d’un  comité  des  re- 
cherches , c’efi-à-dire  , d’un  comité  qui  s’efi 
humblement  inftitué  lui-même  le  légataire  imi- 
verfel  de  Tinquifidon  & du  clefpotifme  ; d’un 
comité  qui  ne  nous  a jamais  donné  que  de 
fauffes  alarmes  , qui  ne  nous  a jamais  parlé 
qu’avec  le  délire  de  la  peur  & la  partiaTté  de 
la  calomnie  ,que  Ton  ofe  dévouer  aujourd’hui 
tout  le  clergé  de  France  aux  préventions  de 
cette  affemblée  , ou  plutôt  aux  fureurs  du 
peuple  1 Ah  1 ce  comité  des  recherches , fi  digne 
d’être  un  jour  recherché  lui-même,  ne  pourroit 
nous  humilier  que  par  les  éloges  ; & toutes 
fes  dénonciations  font  à nos  yeux  des  titres 
de  gloire.  Les  aceufations  vagues  , les  injures 
en  épithètes , que  le  rapporteur  s’efi  permifes 
dans  cette  tribune  , ne  méritent  pas  Thonneur 
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d’être  confondues  en  détail.  Il  nous  fiiffit  d’en 
prendre  afte  , & de  les  dénoncer  à la  nation  , 
qui  tôt  ou  tard  en  fera  jullice.  Le  diffamateur-, 
qui  s’elf  flatté , fans  doute  d’échapper  par  fon 
obfcurité  à l’opinion  Ipublique  , mérite  d’être 
cité  dès  ce  moment  à fon  tribunal  , quand 
il  honore  tous  les  évêques  du  royaume  de 
fes  outrages  ; & je  lui  rends  grâces , en  leur 
nom  , d’une  dénonciation  dont  il  doit  féal 
rougir. 

Ce  M.  Voidel  nous  a dit,  que  M.  de  la 
Laurencie  , évêque  de  Nantes  , déjà  pourfuivi 
à la  barre  , au  nom  de  fon  département , étoit 
revenu  dans  fon  diocèfe  après  fix  moix  d’ab- 
fence  ; qu’on  l’avoir  fommé  d’exécùter  les  dé- 
crets relatifs  à la  nouvelle  conftitution  du  clergé  ; 
qu’il  avoitrefufé  d’y  concourir  , fansl’interven» 
tion  de  fes  fupérieurs  dans  la  hiérarchie; qu’il 
n’avoit  pas  cru  pouvoir  reconnoître  la  nouvelle 
démarcation  de  ion  diocèfe,  en  vertu  de  votre 
feule  autorité  , ou  de  la  fienne  propre  ; que  le  s 
peuple  irrité  contre  le  prélat  , vouloit  attenter 
à fa  vie  ; que  M.  l’évêque  de  Nantes  auroit 
été  infailliblement  la  vièfime  de  cette  infur- 
reêlion  populaire  , fi  , après  avoir  été  défendu 
par  le  corps  adminiflratif  , il  ne  s’éîoit  pas 
évadé  à neuf  heures  du  foir  ; & que  pour  expier 
cetîe  coupable  évaiion  , réprouvée  par  tous 
nos  comités  , qui  ont  rigoureufement  preferit 


îa  résidence  aux  évêques  , il  doit  être  rap- 
pelle à Nantes  J mis  en  état  d’arrestation,  & 
soîemnellement  déposé , par  la  simple  élection 
de  son  successeur.  Je  raconte  , ou  plutôt  je 
répété  , Messieurs  , ce  qu’on  nous  a dit.  La 
postérité  ne  le  croira  pas  , sans  doute , je  m’y 
attends;  mais  vous  le  croirez,  vous  qui  l’avez 
entendu.  A Dieu  ne  plaise  que  je  croie  avoir 
besoin  , dans  ce  moment  , d’exciter  votre 
intérêt  en.  faveur  de  M.  l’évêque  de  Nantes  , 
par  les  justes  hommages  que  je  me  plairois , 
en  toute  autre  circonstance  , à rendre  devant 
vous  à un  prélat  honoré  jusqu’à  ce  jour  de 
i’amour  et  de  l’estime  de  ses  diocésains.  On  ne 
loue  pas  l’innocence  accusée  , on  la  venge  : 
mais  commicnt  la  venger  de  l’adresse  scanda- 
leuse qui  vous  a été  présentée  ? Les  applait- 
dissemens  incroyables  qui. ont  fi  souvent  in- 
terrompu cette  lecture  , qu’il  eûfi  fallu  arrêter 
d’une  autre  maniéré  , me  ferment  la  bouche 
dans  ce  moment.  Non , je  ne  dirai  rien  de  cette 
piece  étrange  : vous  l’avez  jugée  ; mais  je  dirai 
à votre  rapporteur  : Est-ce  bien  sérieusement 
que  vous  Lires  un,  crime  à M.  l’évêque,  de 
Nantes  , de  s’êîre  éloigné  d’une  ville , oii  le 
peuple  égaré  demandoit  sa  tête  ? Est-ce  au  prix 
de  sa  vie,  que  nos  casiiisîe^  du  comité  des  re- 
cherches prétendent,  l’obliger  à la  résidence? 
Faut-il  que  son  sang  coule  au  milieu  d’un  peuple 
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boürrèàii  qui  semble  en  être  altéré } Ah  ! rîS 
vous  plaignez  pas  de  ceux  qui  épargnent  un 
grand  crime  à la  multitude  trompée»  Tremblez 
plutôt,  au  moment  oit  vos  victimes  ne  fuiront 
plus  devant  le  fer  des  assassins , au  moment 
ou  vos  principes  de  liberté  vous  condamne- 
ront à faire  des  martyrs , car  je  vous  prédis 
que  vous  n’en  ferez  pas  long-tems* 

Le  même  réformateur  du  clergé,  rappor- 
teur ordinaire  de  votre  comité  des  recherches  , 
a découvert  que  M»  l’archevêque  de  Paris  , 
membre  de  cette  assemblée,  étoit  absent  de- 
puis plus  d’iiri  an  de  cette  capitale  , et  qu’il 
goiivernoit  tranquillement  son  diocèse  ,.  du 
haut  des  montagnes  de  la  Savoie.  Puisque 
c’est  encore  le  devoir  sacré  de  la  résidence , qui 
réveille  le  zèle  apostolique  du  dénonciateur  , 
M.  Voidel , j’observerai,  que  l’on  a quelque- 
fois reproché  aux  évêques  de  quitter  leurs 
diocèses  pour  séjourner  dans  cette  capitale  , 
mais  que  l’on  n’auroit  pas  soupçonné  qu’un 
archevêque  de  Paris  se  retirât  par  goût  à Cham- 
béry pour  s’affranchir  de  la  réfidence.  Ce  re- 
proche remarquable  à tant  d’autres  égards, 
l’est  sur-tout  par  sa  nouveauté.  Ici , Messieurs 
je  pourrois  être  impunément  généreux  envers 
M.  Voidel.  Il  n’est  personne  parmi  vous  , qui  ne 
suppléât  dans  ce  moment , aux  tristes  réflexions 
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qiie  suggèfe  cet  épisode  de  son  rapport.  Quoi  ! 
M.  l’archevêque  de  Paris , ce  prélat  si  régiiîier , 
si  doux  J si  exa£l  à tous  ses  devoirs  , et  dont 
les  ennemis  du  bien  publie  n’ont  que  trop  cal« 
cillé  le  caraélere  pacifique  ^ et  la  trop  facile 
résignation  ; ce  bienfaiteur  du  peuple  , que  ses 
pieuses  largesses  ont  encore  plus  appauvri  que 
vos  décrets;  ce  représentant  de  la  nation  , qui  , 
■dès  le  mois  de  iiiin  1789,  a été  lapidé  impu- 
nément ^ en  plein  jour  , au  milieu  de  Versailles  , 
à l’issue,  de  l’une  de  nos  séances , entre  l’as- 
•semblée  nationale  et  le  trône  , sans  qu’il  se  soit 
permis  de  rendre  aucune  plainte  contre  ses 
bourreaux  , sans  qu’aucun,  procès-verbal  ait 
'constaté  un  attentat  si  mémorable  ; sans  qu’il 
vous  ait  dénoncé  cette  proscription  effrayante 
^qui  a dohné  à l’Europ-e  entière  de  si  terribles 
doutes  sur  la  liberté  de  nos  opinions  : ce  pré- 
, lat  qui  durant  trois  mois  entiers  aq3ris  part  à 
■nos  délibérations  après  une  pareille  catastro- 
phe , et  lie  trouvant  plus  de  protection  siiffi- 
• sâhtè  dans  les-  tribunaux  , s’eft  vu  obligé  , 
malgré  sôn  inviolabilité  , de  demander  à eettë 
' assemblée  un  congé  qu’il  a obtenu  , & d’allér 
chercher  sa  sûreté  dans  une  terre  ^étrangère  ; 
■'c’est  ce  même  hommé  érue  vous  osét  accuser 


*■  dé  s’êtré  éloigné  de  s'oii  diocèse  ! C’est  cette 
retraite , c’est  cet  exil  involontaire  qui  lui  a 
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fait  verfer  tant  de  pleurs  , que  .vous  lui 
prochez  1 & fans  refpeâ;  pour  fes  vertus  , pour 
fes  malheurs  , pour  fon  hlence  , du  moins  , 
qui  devroit  vous  être  li  prccieux  , vous  le 
tradulfez  devant  nous  comme  le  prévarica- 
teur des  loix  de  la  réfidence  ? Ah  I Meffieurs, 
qu’il  nous  foit  permis  de  nous  environner 
aux  yeux  des  peuples  , de  fes  inculpations 
glorieufes  , auxquelles  font  réduits  les  dénon- 
ciateurs des  miniftres  de  la  religion.  Non  ^ 
nous  ne  leur  répondrons  plus , nous  répéterons 
feulement  les  accufations  qu’ils  intentent  , 6c 
le  clergé  de  France  fera  vengé. 

Certes  , il  faut  pourtant  l’avouer  , & le 
tableau  de  cette  féance  en  fournit  la  preuve  : 
nos  adverfaires  ont  ici  de  grands  avantages 
fur  nous  ; ils  préparent  de  loin  , & en  lilence  , 
le  rapprochement  des  griefs  qu’ils  veulent 
nous  imputer.  Quand  ils  ont  ramaffé  dans  les 
.ténèbres  les  armes  que  la  calomnie  leur  pré- 
fente dans  toutes  les  parties  de  cet  empire  , 
plufieurs  comités  qui  ne  font  jamais  gênés 
dans  leurs  opinions  par  la  préfence  de  nos 
partifans , fe  réuniffent  à notre  infu  pour 
ttacer  le  plan  du  combat  qu’ils  doivent  nous 
.livrer.  Un  rapporteur  efl;  choifi  pour  fervir 
d’organe  à ces  confeils  clandeftins  , où  chacun 
apporte  en  tribut  fes  moyens  de  nuire.  L’o- 
rateur ainli  renforcé  par  cette  eonfpiration 
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myftérieiife  , fe  renferme  alors  pour  nous 
travailler  en  conjlituùon.  Il  donne  l’ordre  à feS 
coopérateurs  qui  fe  difpofent  à foutenir  l’at- 
taque. Dès  que  les  aggrelTeurs  font  prêts  , le 
jour  du  combat  efl  choifi  ; on  nous  annonce 
tout-à-coup  une  féance  extraordinaire  dont 
l’objet  nous  ell  inconnu.  La  foudre  nous  frappe 
avant  l’éclair.  La  délibération  s’ouvre  par  un- 
long  & perfide  rapport , renforcé  à chaque 
page  , par  ces  violentes  déclamations  , qui 
•commandent  aux  tribunes  la  manœuvre  légiflati*? 
ve  des  applaudiffemens.  Les  orateurs  préparés  \ 
en  faveur  du  décret , s’emparent  alors  de  la  pa- 
role , & nous  lifent  avec  toute  la  véhémence 
d’une  infpiration  foudaine ,, leurs  difcours  corn- 
pofésàloifir.  Si  nous  demandons  l’ajournement 
pour  préparer  notre  défenfe  , ajournement 
qu’on  ne  refufe  jamais  dans  les  tribunaux  or- 
dinaires , pour  les  plus  légers  intérêts , un  délai 
de  deux  jours  nous  efl  refufé.  Nous  n’avons 
pas  même  le  tems  de  la  réflexion , feule  puis- 
fance  qui  nous  refie  à invoquer  en  défendant 
nos  droits  :que  dis-je  ? Si  nous  paroiffons  fur 
l’arêne  , nous  ne  pouvons  le  plus  fouvent  être 
entendus.  Il  faut  recevoir  comme  une  grâce  la 
liberté  d’improvifer  la  tribiine  comme  je  k 
fais  à préfent , après  une'foule  de  leèlenrs  qui 
©nt  écrit  leur  plaidoyer  dans  la  tranquille  folb; 
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tilde  du  cabiuet.Infplrés  par  nos  premiers moii-c' 
vemens  , nous  nous  livrons  à une  difcufîion 
cent  fois  interrompue.  Mais , je  m’arrête , mef- 
fours , vous  favez  comment  on  nous  écoute  , 
& l’Europe  fait  comment  on  nous  juge.  _ 
Ainli , forcés  de  répliquer  dans  ce  moment 
meme  à un  rapport  , & à des  difcours  dont 
nous  avons  à peine  entendu  une  leéliire  rapide  , 
nous  ne  pouvons  combatre  aujourd’hui,  que 
l’efprit  général  du  décret  qui  vous  efl  préfenté. 
Nous  nous  contentons  de  prouver  que  votre 
refus  d’autorifer  la  convocation  d’un  concile 
national , a légitimé  ou  plutôt  a néceffité  notre 
recours  inmmédiat  au  fouverain  pontife.  L’exé- 
cution de  la  nouvelle  conEitution  du  clergé 
doit  donc  manifeEement  être  fufpendué  , juf- 
qu’à  ce  que  le  faint-fiége  ait  concouru  , par, 
l’intervontion  de  fon  autorité  , & des  formes 
canoniques  , aux  fuppreEions  oc  aux  éreêfions 
des  évêques.  Rien  ne  peut  être  Eatiié  provi- 
foirement  en  ce  genre  contre  le  clergé  , parce 
que  la  provifion  appartient  inconteEablement 
au  titre  &:  à la  poEeEion  légale;  & nous  n’avons 
à redouter  que  votre  puiEance , lorfque  nous 
vous  oppofons  la  néceffité  d’attendre  la  déci- 
Eon  que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  prononcer. 
Nous  nous  bornons  à ce  moyen  fufpenEf  de 
plein  droit,  parce  qu’il  ne  s’agit  dans  ce  moment 
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qiie  de  l’organifation  préalable  du  clergé.  Quand 
tous  les  articles  conftitutionnels  feront  difcutés 
devant  un  juge  compétent,  il  fera  tems  d^exa- 
miner  s’ils  font  véritablement  conformes  aux 
principes  de  la  foi  & de  la  difcipline  de  l’églife. 
C’ef:  un  examen  que  le  clergé  s’eft  réfervé  par 
la  déclaration  de  M.  Tévêque  de  Clermont.Nous 
l’avons  enc(|re  formellement  réclamé  , lorfque 
vous  nous  avez  impofé  la  foi  du  ferment  civi- 
que : ferment  qui , en  nous  liant  à la  nouvelle 
conftitution , avant  qu’elle  fût  rédigée , St  avec 
la  diftindion  exprelfe  que  nous  avons  faite  de 
tous  les  objets  qui  font  du  rellort  de  la  piiif- 
fance  fpirituelle  , n’a  pu  s’étendre  à des  loix 
qui  n’étoient  pas  encore  - décrétées  le  4 du 
mois  de  février  dernier  , & qui  fous  ce  rap- 
port a été  prononcé  en  partie  , comme  on  l’a 
fort  bien  obfervé  fur  un  cahier  de’  papier 
blanc. 

Si  le  nouveau  ferment  qu’on  nous  demande 
aujourd’hui  , n’ajoute  rien  au  premier , il  eft 
inutile  : s’il  en  étend  les  obligations  , il  eft  vexa- 
toire  ; &C  nous  vous  déclarons  avec  douleur^ 
mais  avec  fermeté , que  nous  braverons  l’indi- 
gence & la  mort , plutôt  que  de  déroger  aux 
premiers  fermens  , dont  l’exécution  feroit  in- 
compatible avec  les  nouveaux  engagemens  , 
que  votre  comité  des  recherches  prétend  nous 
faire  contrader.  Remarquez  , meflieurs  , que 
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ïW  fermens  Semblent  fe  muItipUer  parmi  nous  ^ 
à mefure  que  refprit  de  la  religion  s’éteint  dans 
le  royaume  ; comme  on  ne  parle  jamais  tant  de 
fanatifme  , que  lorfqu’il  n’y  a plus  de  foi  & de 
defpotifme , que  lorfqu’il  n’y  a plus  d’autorité  , 
il  fetnble  , en  effet , que  l’on  veuille  faire  dans 
la  nation  une  cérémonie  purement  verbale  de 
cet  afte  religieux  qui  eft  le  plus  ferme  lien  des 
fociétés  humaines.  Une  inquiétude  vague  exige 
tyranniquement , que  la  liberté  s’établiffe  dans 
le  royaume  par  les  mêmes  précautions  que  l’on 
prendroit  pour  y naturalifer  le  defpotifme. 
Quoi  I cette  conftitution  qui  devoit  affurer  le 
bonheur  de  tous  les  Français , cette  conftitution 
qui,  en  rempliftant  tous  les  vœux  des  peuples, 
ne  fembîoit  appeller  dans  ce  fanéluaire  , que 
des  bénédictions  & des  aéfions  de  grâces  , a-t- 
elle  donc  befoin  que  chacun  de  vos  décrets  , 
foutenu  par  des  coups  d’autorité , aille  chercher 
dans  le  ciel  un  garant  qu’il  ne  fauroit  trouver 
dans  la  reconnoiftance  de  la  nation  ? Pourquoi 
n’ofez-vous  donc  plus  vous  ner  à l’opinion 
- de  vos  concitoyens  ? pourquoi  tant  de  fermens 
pour  nous  lier  à nos  intérêts  ? craignez  - vous 
que  nous  ne  puiftions  pas  être  heureux  par  vos 
nouvelles  loix , fans  en  avoir  fait  à Dieu  la 
promefle  la  plus  fokmnelle  ?'  Louis  XI  exigeoit 
fans  cefTe  des  fermens  de  fes  fujets.  Henri  IV 
ne  leur  en  demancloit  point  ; il  ne  tourmentoit 
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pas  la  confcience  de  fes  peuples  : Il  étoit  jufte 
& bon , il  fe  confioit  à la  fienne.  Ah  1 laiffez  , 
laiffez  aux  tyrans  ces  ombrageiifes  inquiétudes 
du  remords  qui  voudroit^  à force  de  fermens  , 
s’affocier  la  religion  même  pour  complice  ! Le 
ferment  eft  fuperflu  quand  on  ^ fait  des  heu- 
reux : le  ferment  efl  infuffifant  quand  on  ne 
fait  que  des  viftimes. 

Les  minières  de  la  religion  font  d autant  plus 
autorifés  à juger,  je  ne  dis  pas  feulement  vos 
loix , mais  encore  vos  intentions  , avec  la  plus 
légitime  méfiance  , qu’il  ne  reftoit  plus  de 
morale  publique  dans  le  royaume  , s ils 
donnoient  jamais  aux  peuples  l’exemple  du 
parjure.  Nous  confronterons  donc  vos  décrets 
avec  nos  confciences.  On  veut  --vous  faire 
opter  ici  entre  les  loix  de  de  1 eglife,  que  nous  ne 
pouvons  pas  enfreindre , &les  modiques  relies 
de  nos  fortunes , trilles  débris  qui  ont  échappé 
à votre  avidité  , lorfqiie  vous  nous  avez  fait 
Il  indécemment  notre  part , en  Gonhfquant  nos 
biens,  & que  vous  regardez  peut-être  à préfent 
comme  des  dons  de  votre  munificence.  Mais 
nous  nous  fouviendrons  , mefîieiirs  , qu  au 
moYnent  même  oii  l’on  veut  nous  placer  dans 
cette  alternative  , on  vous  a propofé  de  fuf- 
pendre  par  un  décret  toutes  les  ordinations  dans 
le  royaume.  Nous  ne  fcruterons  pas  dans 
cette  tribune  , des  motifs  qui  ne  fauroient 
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échapper  ni  a nos  amis  ni  à nos  onnemis.  Nouç 
nous  abftienüroiis  de  caracienfer  une  perfé- 
cution  qui  renouvelleroit , pour  Téglife  , cette 
époque  de  défaire  6c  de  gloire , où  les  pon- 
tifes de  la  religion  dévoués  au  ^miniHere  du 
martyre  , étoient  obligés  d’aller  fe  cacher  au 
fond  des  .cavernes  , pour  impofer  les  mains  à 
leurs  fucceffeurs.  Ces  tableaux , malheureufe- 
mènt trop  prophétiques,  paroitroient  peut-être 
de  calomnieufes  exagérations  aux  yeux  de 
ceux  de  nos  adverfaires  qui  ne  font  pas  dans  le 
fecret  du  parti , auquel  ils  fervent  d’inùrumens. 

Mais  {i  l’avenir  ne  peut  pas  être  appellé  en 
témoignage  , nous  reporterons  vos  regards 
fur  le  paffé  qi*»  éclaircira  tous  vos  doutes, 
J’obferve^  meffieurs  , qu’on  ne  vous  a jamais 
demandé  dire.êlement  aucune  deùrudion.  Le 
grand  art  de  la  majorité  de  cette  affemblée  , 
coniilla  toujours  à apprivoifer  les  efprits  par 
dès  décrets  préparatoires  qui  n’annonçoient 
nen  de  f nrifre  , mais  qui  n’en  conduifoient 
que  plus  lùrement  au  terme  caché  oii  l’on 
vouloit  arriver.  L’hiftoire  des  délibérations 
relatives  à nos  biens  nous  foiirmroit  des  exem- 
ples mémorables  de  ce  fyfîême,  dont  je  Vous 
ré  véle  ici  la  favante  perfidie.  On  vouloit  d’abord 
confaciier  fmplement  le  principe,,  pour  dé- 
clarer que  les  pofTeflions  eccléfiaftiqiies  étoient 
la  dilpo  iition  de  la  nation.  C’étoit  une  fimple 
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rcconnoîssance  métaphysique,  de  cette,  sou- 
veraineté nationale.  Il  n’étoit  question  ni  de 
îa  propriété  de  nos  biens , ni  encore  moins 
de  leur  aliénation;  mais,  après  vous  avoir 
arraché  ce  décret  vague,  qui  ne  signifioit 
rien,  on  Fa  commenté  pendant  six  mois, 
avec  toutes  les  hibtilitésde  l’esprit  d’invasion 
et  de  conquête  ; et  ensuite  on  a mis  tous  les 
domaines  de  l’église  à l’encan.  Voulez- vous 
d’autres  exemples  de  ces  dispositions  provi- 
soires 5 qui  ont  été  le  prélude  des  subversions 
les  plus  étonnantes  et  les  plus  imprévues? 
Eh  bien!  écoutez.  On  vous  invita,  dans  le 
mois  de  septembre  1789,  à suspendre  la  no- 
mination des  bénéfices  consistoriaux  : et  au 
bout  de  trois  mois  tous  les  bénéfices  furent 
supprimés.  On  vous  proposa,  dans  le  mois 
d’octobre  , de  suspendre  la  rentrée  des  cours  sou- 
veraines qui  furent  anéanties.  On  vous  demanda 
dans  le  mois  de  novembre,  de  suspendre 
provisoirement  l’émission  des  vœux  religieux , 
et  ce  décret  provisoire  a été  suivi  d’une  loi 
constitutionnelle  qui  abroge  et  proscrit  à 
jamais  tous  les  vœux  solemnels.  Telle  est  la 
marche  que  vous  avez  suivie  dans  cette  session. 
Il  ne  m’appartient  pas  de  juger  maintenant  des 
motifs  de  M.  de  Mirabeau;  mais  j’,ose  lui 
demander  confidéttiment , si  je  les  ai  bien 
devinés? 
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Esî-ce  encore  une  autre  préparation  légis- 
lative, pour  vous  conduire  à la  proscription 
de  la  religion  catholique  dans  ce  royaume  B 
est-ce  encore  le  même  artifice  que  Ton  a 
voulu  employer  dans  cette  partie  du  rapport , 
cil  après  vous  avoir  proposé  de  suspendre , 
c^'est-à-dire , de  défendre  les  ordinations  , on 
s'^est  permis  de  flétrir  , du  ton  le  plus  auguste  , 
tout  le  corps  épiscopal  ? Quels  que  soient  vos 
principes  religieux  , messieurs  , le  corps  légis- 
latif doit  sentir  la  nécessité  d’environner  les 
premiers  pasteurs  de  la  considération  publique. 
Législateurs  ci’un  jour , vousregardez  comme  de 
bons  Français  tous  ceux  que  la  révolution  a 
enrichis,  tandis  que  vous  dénoncez  comme' 
de  mauvais  patriotes  tous  les  citoyens  qu’elle 
a ruinés  1 vous,  aurez  beau  m’interrompre, 
en  répondant  par  des  murmures  à mes  rai*« 
sons,  comme  si  mes  raisons  étoient  des  in- 
iures.  Eh  !que  craignez- vous  pour  vous  abaisser 
aux  menaces?  Le  régné  de  la  justice  n’est  pas 
encore  arrivé;  mais  le  moment  de  la  vérité 
est  venu,  et  vous  allez  l’entendre.  Nous  dirons 
donc,  que  lorsque  vous  vîntes  inviter  le 
clergé,  au  nom  (Tim  Dieu  de  paix  , à prendre 
place  dans  cette  assemblée  parmi  les  représen- 
îans  de  la  nation,  il  ne  devoit  pas  s’attendre 
à s’y  voir  livré  du  haut  de  cette  tribune  au 
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mépris  & à la  rage  des  peuples.  Nous  diroas 
qu’il  y a autant  de  lâcheté  que  d’iniuftice,à 
attaquer  des  hommes  qui  ne  'peuvent  oppofsr 
aux  outrages  que  la  patience  , & à la  fure:Ur  , 
que  la  rélignation.  Nous  dirons  à nos  détrac- 
teurs , que  fl  le  tombeau  dans  lequel  iis  ^ 
croient  nous  avoir  enfévelis , ne  leur  paroit 
pas  encore  affez  profond  pour  leur  répondre 
de  notre  anéanthfement , ce  feroit  leurs  per- 
fécutions  qui  nous  en  feront  fortir  avec  gloire, 
pour  reconquérir  l’eftime  & l’intérêt  de  la 
nation  , & que  la  pitié  publique  nous  vengera 
bientôt  du  mal  que  nous  a fait  1 envie. 

Vous  demandez  qu’on  me  rappelle  à l’ordre? 
Eh!  à quel  ordre  me  reppellez-vous  ? Je  ne 
m’écarte  ni  de  la  queftion , ni  de  la  juftlce , ni  de 
la  décence  , ni  de  la  vérité.  Les  orateurs  qui 
m’ont  précédé  dans  cette  tribune  , n’ont  pas  été 
rappellés  à l’ordre  , quand  ils  ont  infulté  fans 
pudeur  & fans  ménagement  nos  fupérieurs  dans 
la  hiérarchie  ; je  ne  dois  donc  pas  être  appellé  à 
l’ordre  , quand  je  viens  décerner  au  corps  épif- 
copal  unejufte  folemnelle  réparation.  Tous  les 
vertueux  eccléfiaftiques  du  royaume , s’erapref- 
feront  de  ratifier  cet  hommage  public  de  refped, 
d’attachement  & de  confiance  , que  nous  de- 
vons à nos  evêques.  Nous  avons  vecufous  leur 
gouvernement  paternel , que  l on  ofe  vous  de- 
„noncer  comme  un  gouvernement  defpotique  , 


& nous  vous  déclarons  que  nous  avons  toujours 
chéri  leur  autorité  douce  Se  bienfaifarîte  , quhî 
eft  bien  plus  facile  de  calomnier  que  dhmiter. 
Nous  défavouons  hautement  les  éloges  infiil- 
Tans  que  l’on  a prodigués  au  fécond  ordre  du 
clergé  , en  dépriuiant  le  premier.  Le  piège  eft 
trop  greffier  pour  nous  tromper.  Nous  ne  nous 
réparerons  jamais  de  nos  chefs  & de  nos  guides  ; 
nous  nous  ferons  gloire  de  partager  tous  leurs 
malheurs  , & on  ne  parviendra  plus  à nous  di- 
vifer  par  des  manœuvres , dont  une  expérience 
trop  récente  nous  a révélé  tous  les  dangers. 
Nous  fouhaitons , meffieurs , que  vos  prétendus 
décrets  régénérateurs  de  l’églife  de  France,  ne 
faffent  pas  décheoir  vos  palpeurs  de  la  gloire 
qui  leur‘appartient,  depuis  trois  fiècies,  d’être 
par  leur  fcience  & leur  régularité  , le  premier 
clergé  de  l’univers.  L’Europe  & la  poftérité 
confirmeront  ce.hémoignage  inconteitable , que 
je  leur  rendis  en  votre  préfènee.  Que  dis  - je  ? 
Leur  conduite  dans  ce  moment  de  crife  & de 
terreur,  va  nous  apprendre  à ks  connaître. 
L’intérêt  n’a  pu  les  émouvoir  , mais  la  foi  efl 
en  péril;  l’honneur  parle  : il  fiiffit  : tout  danger 
perfonnel  difparoît.  Vous  verrez  par  l’exécu- 
tion même  du  fatah  décret  que  vous  êtes  prêts 
à prononcer , fi  vous  ne  devez  pas  regarder 
comme  des  ennemis  de  la  patrie  , les  fanati- 
ques perfécuteurs  qui  oppriment  & tourmen- 
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teiit  fans  intérêt , de  foibles  pafteiirs  accôil^ 
tiimés  à prier  pour  ceux  qüi  les  infiiltent , Sd 
dont  la  patience  a dit  vous  apprendre  , dansi 
lu  féance  d’hier  au  foir , ce  qu’ils  favertt  fouf-^ 
frrr  ôc  endurer  en  filence , quand  ils  défendent 
les  intérêts  de  la  religion.  Nous  imiterons  avec 
enthoufiafme  le^  bel  exemple  de  fermeté  facer^ 
dotale..^  que  vient  de  donner  à toute  la  France  , 
le  brave  & bon  clergé  de  Quimper.  La  religion 
a dû  infiniment  gagner  à totis  ces  débats  qui  ont 
achevé  d’en  démontrer  politiquement  la  né- 
cefîité.  Qu’on  ofe  donc  nous  vexer , en  nous 
demandant  des  fermens  contraires  à nos  prin- 
cipes ! Nous  retrouverons  cette  énergie  de 
èourage  qui  ne  compte  plus  pour  rien  le  fa- 
crifice  de  la  fortune  & de  la  vie , quand  il  faut 
s’immoler  au  devoir.  Prenez-y  garde , mefiieurs  , 
il  efi:  dangereux  de  faire  des  martyrs.  Il  efi;  dan- 
gereux de,  pouffer  à bout  des  hommes  qui  ont 
une  confcience  ; des  hommes  qui  font  difpofés 
à rendre  à Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar  , 
mais  qui  veulent  aufîi  rendre  à Dieu  ce  qu’ils 
doivent  à Dieu;  & qui  en  préférant  la  mort  au 
parjure,  vous  prouveront,  par  l’effiifion  de 
leur  fang,  que  s’ils  n’ont  pas  été  affez  heu- 
reux pour  fe  concilier  votre  bienveillance," 
ils  favent,  du  moins , mérite?  & force?  votre 
eftijtne  I 
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Je  conclus  donc  à l’ajoumement  de  la 
motion  qui  vous  a été  adrefîée  au  nom  de 
quatre  de  vos  comités,  jufqu’à  ce  que  le  roi 
ait  jeçu  , & nous  ait  fait  tranfmettre  officiel-" 
lement  la  réponfe  du  fouverain  pontife  , feul 
juge  compétent  que  nous  puiffions  reconnoître  , 
en  matière  de  difcipline  eccléiiallique , fpéciale- 
ment  lorfqu’il  s’agit  d’ériger  ou  de  fupprimer 
des  fiéges  épifcopaux  dans  l’é'glife  de  France  ^ 
fans  intervention  d’un  concile  national. 

F I N. 


